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Préface


J’ai toujours tenu à ce que l’expérience francophone en matière de médiation, trop peu connue et étudiée, et notre volonté de consolider durablement la démocratie à travers des élections libres, fiables et transparentes soient pleinement valorisées. J’avais demandé à Jean-Pierre Vettovaglia, ancien représentant personnel du président de la Confédération suisse pour la Francophonie, d’accepter la responsabilité de réaliser deux ouvrages collectifs sous forme d’analyses, de témoignages et de réflexion. Ce furent les volumes I et II, parus en 2010, d’une collection intitulée « Prévention des crises et promotion de la paix », à savoir :


	– « Médiation et facilitation dans l’espace francophone : théorie et pratique » (vol. I),


	– « Démocratie et élections dans l’espace francophone » (vol. II).




Ces deux volumes démontrèrent que si la médiation était devenue un mode quasi obligé de résolution des conflits, un préalable politiquement convenu concomitant au conflit, elle ne parvenait toutefois pas à imposer systématiquement le silence des armes. Son taux d’échec est important et il est tristement établi qu’un conflit, qui a pourtant fait l’objet d’un accord, a 50 % de « chances » de se rallumer dans les 3 à 5 ans. Les guerres se terminent mais toute paix ne dure pas. La plupart des accords de paix échouent d’ailleurs dans la phase de leur mise en œuvre. Les méthodes sur lesquelles reposent la médiation ne prennent en effet pas suffisamment en compte les préoccupations profondes et les difficultés socio-historiques des protagonistes. Les règlements proposés ne s’attaquent guère aux racines même des conflits. Paul Valéry l’avait déjà exprimé dans un de ses aphorismes saisissants : « Les effets sont si loin des causes que personne ne voit la liaison »…

Aller au fond des choses et traiter le mal par la racine. C’est précisément le sujet de ce troisième volume consacré aux « Déterminants des conflits et nouvelles formes de prévention » que Jean-Pierre Vettovaglia et son comité éditorial ont voulu, en les identifiant individuellement et en essayant d’en restituer les enchevêtrements, traiter en conclusion de cette remarquable trilogie.

Les auteurs offrent en même temps une vision différente de la prévention des crises et des conflits, en proposant un tour d’horizon des nouveaux acteurs, des nouveaux chantiers et des nouveaux outils mis en place par la communauté internationale et les organisations internationales.

L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) cherche à renforcer toujours plus son action en faveur de la paix, de l’État de droit et de la démocratie au sein de l’espace francophone. De ce point de vue, ce troisième ouvrage de référence est aussi indispensable que les premiers volumes. Je voudrais rendre hommage et remercier personnellement Jean-Pierre Vettovaglia pour son engagement personnel sur cette thématique qui nous tient tant à cœur, ainsi que tous les contributeurs rassemblés une nouvelle fois pour la richesse de leurs analyses et réflexions.

Seule une pleine compréhension des déterminants contribuera en effet à éviter la récurrence des crises et des conflits et qu’il n’y ait plus « d’acte de gouvernement responsable qui ne soit le fruit d’une maïeutique intelligente sur l’époque, les hommes et les événements », comme le disait déjà en 1999 Alpha Oumar Konaré. C’est le sens et l’objectif de l’action politique que je mène au sein de la Francophonie et parce que notre génération a une importante mission à accomplir.
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Le Club du Millénaire est une association rassemblant des étudiants et chercheurs de diverses nationalités. Elle réalise des travaux de recherches par l’utilisation d’une méthode spécifique de réflexion commune et rassemble : Louis-Marie Bureau, diplômé de l’Institut d’études politiques de Lille en défense et stratégie, en études moyen-orientales au King’s College London. Co-président du Club du Millénaire ; Lara Deger, diplômée en affaires européennes de l’Institut d’Études Politiques de Lille. Co-présidente du Club du Millénaire et adjointe au chef de secteur « Coopération au développement » du Secrétariat général des affaires européennes (Premier ministre) sur les questions relatives à l’aide au développement, l’aide humanitaire et aux pays Afrique-Caraïbes-Pacifique ; Sarah Laffon, diplômée de l’Institut d’études politiques de Lille en politiques territoriales du développement durable. Directrice du Comité de rédaction du Club du Millénaire, elle effectue un master à l’Institut d’urbanisme de Paris où elle se spécialise sur les questions d’habitat et de politique de la ville ; Soline Kauffmann-Tourkestansky, en master à la School of Oriental and African Studies où elle se spécialise dans la diplomatie et les enjeux énergétiques. Elle a auparavant travaillé pour le département politique de la Délégation de l’Union européenne en Inde ; Felix de Montety, titulaire d’une licence d’histoire et diplômé de l’Institut d’études politiques de Lille. Il a enseigné l’histoire et la géographie en Ouzbékistan et prépare une thèse consacrée à la géographie des réseaux de transport eurasiatiques.

 

Hayk Demoyan

Director of the Armenian Genocide Museum-Institute (Turkish-Armenian question. Burden of History and consequences of geopolitical ambitions). In 1998, graduated from the Yerevan State University as Historian-Anthropologist. From 1998-2001 was a PhD student at the History department of the Yerevan State University. In 2001, he got his PhD on social-economic reforms in Turkey in the 1980s-1990s. In 2012, he defended his Doctoral dissertation on Turkey’s Foreign Policy and the Karabakh Conflict. Hayk Demoyan is an author of more than 10 monographs and more than 30 articles. In 2003, Mr. Demoyan worked as an expert at the Caucasus Media Institute and lectured at the History Department of Yerevan State University. In 2006, he was appointed as Director of the Armenian Genocide Museum-Institute. Hayk Demoyan is a member of the Public Council by the President of the Republic of Armenia since 2009. In 2011, he was appointed as Secretary of the State Commission on the coordination of the events dedicated to the centennial of the Armenian genocide. Hayk Demoyan is a member of the International Association of genocide scholars, of the Scientific Council of the National Library of Armenia and the Council of Yerevan State University.

 

Laurent D’Ersu

Laurent d’Ersu est depuis 2010 en charge de l’Afrique subsaharienne au Centre d’analyse et de prospective (CAP) du Ministère des Affaires étrangères français. Il était précédemment responsable de la rubrique Afrique et sous-chef du service Monde au quotidien La Croix. Cette double expérience l’a conduit à effectuer des missions dans plus de 25 pays africains et à mener un travail approfondi sur les principales crises auxquelles le continent a été confronté ces quinze dernières années. Diplômé de l’Université Paris IV-Sorbonne et du Centre universitaire d’enseignement du journalisme (CUEJ) de Strasbourg, Laurent d’Ersu a été coopérant à Madagascar avant de collaborer au site web du Monde jusqu’en 2000. Son travail journalistique a été salué en 2005 par le prix de l’Association de la presse diplomatique. Il enseigne à l’Institut d’étude du développement économique et social (IEDES-Université Paris I).

 

Gérard-François Dumont

Professeur à l’Université de Paris-Sorbonne, auparavant membre de section du Conseil économique et social, expert auprès du Comité économique et social européen, le recteur Gérard-François Dumont dirige la revue Population & Avenir. Invité pour des conférences sur tous les continents, intervenant souvent comme expert dans les médias, il est également vice-président de l’Académie de géopolitique de Paris et administrateur de la Société de géographie. Il a collaboré à plus de cent cinquante ouvrages portant sur l’Europe, la Russie, la Méditerranée, l’Amérique, l’Afrique, l’Asie ou le Monde…

 

Jean-Marie Etter

Jean-Marie Etter a étudié à l’Université de Beyrouth et a obtenu une maîtrise en philosophie à l’Université de Lyon. A commencé à travailler en tant que journaliste pour la Radio Suisse Romande en 1973 puis en salle de rédaction en tant que reporter international, producteur et présentateur du journal principal, et membre senior de l’équipe éditoriale. Avec ses confrères journalistes, François Gros et Philippe Dahinden, il crée la Fondation Hirondelle en 1995. Depuis 2009, il occupe le poste de Directeur général de la Fondation Hirondelle. Il a été lauréat du Grand Prix du journalisme suisse et est l’auteur de nombreux articles et documents sur les médias en zones de conflit.

 

Silvio Ferrari

Professeur de droit et de religion à l’Université de Milan. Professeur invité à l’Université de Californie (Berkeley, en 1994 et en 2001), à l’Institute for Advanced Legal Studies (Londres, de 1998 à 1999) et à l’École pratique des hautes études (Paris, Sorbonne, en 2004), a enseigné aussi à l’Université de Louvain (2001-2012). Ses recherches portent principalement sur le droit et les religions en Europe, sur le droit comparé des religions (en particulier, le droit juif, le droit canon et le droit islamique), ainsi que sur la politique du Vatican au Moyen-Orient. Il est président d’honneur de l’ICLARS (International Consortium for Law and Religion Studies), et membre de l’Académie internationale de droit comparé. Il est également l’un des rédacteurs en chef de l’Oxford Journal of Law and Religion et membre du comité de rédaction de l’Ecclesiastical Law Journal (Cambridge University Press). Depuis 2007, il est le coordinateur du projet de l’Ordre de Malte sur les lieux sacrés et le dialogue interculturel.

 

Xavier Guilhou

Xavier Guilhou est le CEO de XAG Conseil (cabinet spécialisé en prévention des risques et pilotage des crises). Il est aussi capitaine de vaisseau (réserve) de la Marine française. Xavier Guilhou a depuis trente ans une pratique pluridisciplinaire de la gestion des risques et des crises au niveau international. Connu pour les retours d’expérience et les actions particulières qu’il mène depuis 1990 autour des opérations de sortie de crise et de reconstruction dans des pays confrontés à des désastres naturels ou à des situations post-conflit, il accompagne ainsi plusieurs initiatives visant à faciliter des actions transverses et innovantes entre diplomatie, défense, monde économique et humanitaire. De formation littéraire (historien et géographe), Xavier Guilhou est titulaire de plusieurs doctorats en Sciences Humaines et en Sciences Politiques. Il est aussi auditeur de l’IHEDN (Institut des hautes études de Défense nationale) et conseiller du Commerce extérieur de la France.

 

Sidiki Kaba

Avocat sénégalais, Sidiki Kaba a été président de la Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme de 2001 à 2007. Diplômé des universités d’Abidjan et de Dakar en droit, philosophie et lettres modernes, il a été admis au barreau de Dakar en 1980, après avoir enseigné le français. Militant engagé pour le respect et la promotion des droits de l’Homme, il a présidé l’Organisation nationale de défense des droits de l’Homme (ONDH) de 1995 à 2000 et participé à la création de plusieurs organisations non-gouvernementales africaines dont l’Union des avocats en 1982, l’Union inter-africaine des droits de l’Homme (UIDH) en 1992 et le Centre africain pour la prévention des conflits (CAPREC) qu’il préside actuellement. Devant des juridictions nationales et internationales, il s’est engagé pour la défense des libertés fondamentales en assistant des journalistes, opposants, syndicalistes ou défenseurs des droits de l’Homme. Il est aujourd’hui conseil des victimes tchadiennes de l’ancien dictateur Hissène Habré. Sidiki Kaba est l’auteur de plusieurs ouvrages.

 

Khadija Mohsen-Finan

Khadija Mohsen-Finan est docteur en sciences politiques. Ses travaux portent sur le Maghreb, la Méditerranée et l’intégration des populations musulmanes en Europe. De 1999 à 2010, elle fut responsable du programme Maghreb à l’IFRI. Elle est actuellement chercheure associée à l’IRIS, et enseignante à l’université de Paris I (Panthéon-Sorbonne) et à l’IEP de Paris. Elle achève actuellement un ouvrage sur la révolution et la transition politique en Tunisie.

 

Abdoulaye Harissou

Maîtrise en droit des affaires de l’Université de Yaoundé en 1981. Nomination comme notaire en octobre 1984. 1997-2001, président de la Chambre nationale des notaires du Cameroun ; 2002-2004, président des notaires d’Afrique (C.A.A.F. – U.I.N.L) ; 2005-2007 vice-président de l’Union internationale du notariat (U.I.N.L) ; 2009 à aujourd’hui, président de la Commission stratégique du notariat africain et président de la Commission Titrement (U.I.N.L).

 

Elie Hatem

Elie Hatem est avocat à la Cour, docteur en droit de l’Université de Paris XI (Faculté de droit Jean Monnet à Sceaux). Il a été chargé de cours à ladite Faculté, dispensé un enseignement de droit et de relations internationales à la Boston University (International Internship programs). Il enseigne aujourd’hui le droit et les relations internationales à la Faculté libre de droit, d’économie et de gestion de Paris. Il a consacré sa thèse en droit international public et en droit constitutionnel à la question chypriote. Il a collaboré étroitement avec le SG ONU Boutros Boutros-Ghali notamment au sujet du règlement pacifique de la question chypriote à la lumière du plan proposé par l’ancien secrétaire général de l’Organisation mondiale. Il est membre de l’« Euro-mediterranean ADR Center ».

 

Guy Hermet

Politologue, intéressé principalement par la formation de la démocratie, les transitions démocratiques, le populisme et le nationalisme, Guy Hermet a dirigé le Centre d’études et de recherches internationales (CERI) et enseigné notamment à Sciences Po Paris, à l’Université de Lausanne, à l’Institut des hautes études internationales de Genève, à l’Université Libre de Bruxelles, ainsi qu’à l’Université de Montréal, au Colegio de México et à l’Université Cesare Alfieri de Florence. Il est actuellement directeur de recherche émérite à Sciences Po. Docteur honoris causa de l’Université Complutense de Madrid au titre de ses travaux de théorie politique. En dehors de son parcours académique, il a également été vice-président de Médecins sans frontières.

 

Philippe Hugon

Professeur émérite, agrégé en sciences économiques, classe exceptionnelle, Paris-X Nanterre. Ex-directeur du CERED/DET/FORUM (centre spécialisé en économie du développement et de la transition). Membre de EconomiX (Paris X Nanterre). Président du CERNEA (centre de recherche pour une nouvelle économie appliquée). Directeur de recherche à l’IRIS. Ancien membre du jury du CAMES, membre de nombreux comités d’évaluation et conseils scientifiques (FCT lPortugal, évaluation EADI, ANR Sud). Membre du HCCI (2000-2003) (Haut conseil de la coopération internationale). Membre de nombreux conseils scientifiques (CEPED, DIAL, IEP, PRUD). Membre de l’Académie des Sciences d’Outre-Mer. Ses principaux thèmes de recherche concernent l’économie du développement, l’économie de l’éducation, l’économie politique internationale, la géopolitique et la prospective en Afrique (principalement), en Asie de l’Est et dans le monde méditerranéen (secondairement). Il a effectué une trentaine de missions d’expertise et de recherche pour la Banque africaine de développement, le BIT, le MAE, le Ministère de la défense, l’Union européenne, la Banque mondiale, le FMI, l’OCDE, l’ UNESCO et des gouvernements africains et également des entreprises (Saint Gobain, EDF, etc.). Professeur à l’Université du Cameroun (1963-1965) et Madagascar (1969-1974). Professeur invité dans de nombreuses universités africaines : Le Cap, Johannesburg, Namibie, Alger, Annaba, Constantine, Fès, Bamako, Dakar, Alexandrie, Le Caire, Cotonou.

 

François-Bernard Huyghe

Docteur d’État en sciences politiques et habilité à diriger des recherches, F.-B. Huyghe est directeur de recherche à l’IRIS où il dirige l’Observatoire géostratégique de l’information. Il enseigne la stratégie de l’information notamment à l’IRIS Sup, sur le campus virtuel de l’Université de Limoges, au CELSA Paris IV Sorbonne et à Polytechnique. Il mène des recherches en médiologie parallèlement à une activité de consultant. C’est aussi un blogueur influent sur http://huyghe.fr. Ses travaux sur les rapports entre information et conflit ont débouché sur des livres.

 

Georges Iacovou

Commissaire auprès du président de la République de Chypre. Ministre des Affaires étrangères à trois reprises, sous trois présidents différents : 1983-1988, 1988-1992 et 2003-2006. Candidat à l’élection présidentielle de 1988, il a été battu au second tour avec un très faible écart. Entre 1993 et 1997 il a été président de l’Institut national des rapatriés, à Athènes. Après l’invasion turque, il a créé et dirigé le Service d’aide aux personnes déplacées. En 1976, il a servi au Bureau du haut représentant des Nations Unies pour les réfugiés, à Genève. De 1979 à 1983, ambassadeur à Bonn. De 2006 à 2007, ambassadeur à Londres. En 1993, directeur général du Ministère des Affaires étrangères.

 

Pierre Jolicoeur

Pierre Jolicœur est depuis 2007 professeur de science politique au Collège militaire royal du Canada (CMRC), à Kingston (Ontario), où il est également directeur du département de science politique et économique depuis 2012. Il a été doyen associé à la Faculté des études permanentes du CMRC en 2011. Il détient son doctorat de l’Université du Québec à Montréal. Ses recherches portent principalement sur les mouvements sécessionnistes, le fédéralisme et la reconnaissance étatique. Ses études de cas touchent essentiellement aux régions du Caucase et de l’Europe du Sud-Est.

 

Agathe Joubin

Agathe Joubin a débuté ses études de droit à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour. Après la validation de sa licence en 2009, elle entame une année de césure passée à travailler dans une association en Hongrie. Elle intègre en 2010 un master en droit international, pour se spécialiser ensuite en droit humanitaire et droits de l’Homme à l’Université d’Aix-Marseille III. Dans ce cadre, elle réalise sous la direction de G. Tsaï son mémoire sur « L’action de la société civile africaine dans le renforcement du rôle de la femme dans la prévention et la résolution des conflits armés en Afrique ». Lors de son stage dans une ONG de droits de l’Homme en Afrique du Sud, elle a notamment mené des recherches sur la législation sud-africaine en matière de violences basées sur le genre.

 

Shavarsh Kocharian

Armenian Deputy Minister of Foreign Affairs. In 1971, graduated from the Yerevan State Engineering University as Mathematician-Engineer. In 1975, graduated from Moscow All-Union Scientific Institute of Genetics, with specialization in Molecular Genetics. In 1977 he got his PhD on Biological sciences with specialization in Genetics. Sh. Kocharyan is author and co-author of more than 100 scientific works and more than 30 inventions licensed in many countries such as USA, Great Britain, Germany, France. In the period from 1971 to 1990, Sh. Kocharyan worked as a scientist in various institutions throughout Armenia. In 1991, he founded the National Democratic Unity political party. Sh. Kocharyan was elected four times (1990, 1995, 1999 and 2003) as a member of the National Assembly of Armenia. Former member of the National Assembly delegations to PACE, CIS and OSCE. Former chair of the National Assembly Committee on Scientific, Educational, Cultural and Youth issues. In 2008, Sh. Kocharyan was appointed Deputy Minister of Foreign Affairs with the diplomatic rank of an Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary.

 

Frédéric Labarre

Frédéric Labarre est un analyste stratégique détenant une maîtrise en résolution de conflits de l’Université de Bradford en Angleterre. Son expertise se rapporte à l’ex-Union soviétique, où il a vécu et travaillé, notamment en Estonie, en tant que conseiller politique pour le Ministère de la Défense (2000-2001) chargé de l’application du plan d’action d’adhésion à l’OTAN (MAP) et en tant que directeur du département d’études politiques et stratégiques au Collège de Défense baltique (2008-2010). Il est présentement co-président d’un groupe de travail du PfP Consortium sur la stabilité régionale au Caucase du Sud et apporte son soutien au développement du curriculum et des politiques de l’Université Continentale à Kiev.

 

Philippe Le Billon

Philippe Le Billon est professeur des universités à l’Université de Colombie Britannique (Canada), auprès du département de Géographie et du Liu Institute for Global Issues. Spécialiste de la gouvernance des ressources naturelles dans les pays affectés par les conflits armés, il travaille aussi sur l’économie politique des guerres contemporaines et les processus de transition vers la paix, la géographie des conflits, et le concept de « sécurité environnementale ». Il est l’auteur de nombreux articles et vient de publier un livre sur les ressources naturelles et les conflits.

 

Nicolas Lemay-Hebert

Nicolas Lemay-Hébert est senior lecturer au département de développement international de l’Université de Birmingham (Royaume-Uni), directeur associé « États fragiles et consolidation de la paix » à l’Observatoire sur les missions de paix et opérations humanitaires (OMPOH) à la chaire Raoul-Dandurand de l’Université du Québec à Montréal (UQAM) et professeur associé au département des sciences économiques de l’UQAM. Ses travaux portent sur le maintien de la paix et plus particulièrement sur les administrations internationales onusiennes au Kosovo et au Timor-Leste.

 

Matthias Leridon

Président de Tilder et co-président d’ « African Artists for Development ». Matthias Leridon est diplômé de l’ESSEC, de l’IEP de Paris, titulaire d’un DESS de droit à Paris I, et a été auditeur de la 48ème session nationale de l’Institut des hautes études de la Défense nationale (IHEDN). Après avoir débuté sa carrière dans les cabinets du ministre de la Défense et du ministre de la Fonction publique et du Plan, il fonde en 1990 TILDER, devenu l’un des cabinets leader européens du conseil en communication. Matthias Leridon a créé en 2009 avec Gervanne Leridon, son épouse, le fonds de dotation « African Artists for Development ». Passionné par le continent africain, il est également vice-président de l’ « AMREF Flying Doctors France », membre de la Fondation Clinton, de la « Global Leadership Foundation ».

 

Ömer Engin Lütem

Ömer Engin Lütem est diplômé de la Faculté des Sciences politiques de l’Université d’Ankara. Diplomate de carrière. Les postes les plus importants qu’il a occupés sont : consul général à Cologne (1975-1979), directeur général du personnel du Ministère des Affaires étrangères (1979-1981), directeur général des Renseignements et de la Recherche (1981-1983), ambassadeur de Turquie à Sofia (1983-1989), sous-secrétaire d’État adjoint du Ministère des Affaires étrangères (1989-1992), Ambassadeur de Turquie auprès du Saint-Siège (1992-1995), représentant permanent de la Turquie à l’UNESCO (1995-1997). Après sa retraite en 1998, il devient le directeur de l’Institut de recherches arméniennes (2000-2008) puis directeur du Centre des recherches euro – asiatiques (2009-2012). Il est l’éditeur des revues suivantes : Ermeni Araştırmaları (Recherches arméniennes), créée en 2001 ; Review of Armenian Studies, créée en 2002 et Uluslararası Suçlar ve Tarih (Crimes Internationaux et l’Histoire) créée en 2005.

 

Kudret Özersay

Associate Professor. Graduated from Ankara University (Turkey), Faculty of Political Science, Department of International Relations in 1995. He completed his PhD theses titled « Legal Validity of the 1959-1960 Cyprus Treaties » at the Chair of International Law (Ankara University) in 2002. Dr. Özersay is working as a full-time faculty member at the Department of International Relations, Eastern Mediterranean University, Northern Cyprus since 2003. He served as a member of the Turkish Cypriot negotiation delegation in Cyprus Talks conducted under the auspices of the UN Secretary General for ten years between 2001-2012. He was the Special Representative (chief negotiator) of the Turkish Cypriot Leader between 2010-2012. He has a book and several articles published on the legal dimensions of the Cyprus problem.

 

Florent Parmentier

Doctorat en science politique, Sciences-Po, Paris (2009) avec une thèse consacrée à L’état de la politique européenne de voisinage : contribution à une sociologie historique des États ukrainien et moldave. Diplôme d’études approfondies, Sciences-Po, Paris, « Analyse comparative des aires politiques », spécialité « Europe post-communiste ». Master, Sciences-Po Paris, science politique. Dès novembre 2010, responsable pédagogique au master « Affaires publiques », en charge de la filière doctorale à Sciences-Po. Membre pour Sciences-Po de la direction scientifique du MIDEM (formation professionnelle). Enseigne actuellement en Sciences-Po dans le cadre du Master affaires publiques et du Master affaires européennes. Nombreuses participations à des ouvrages collectifs et nombreux articles de revue à comité de lecture.

 

Leslie Péan

Leslie J.-R. Péan a fait ses études universitaires d’économie à l’Université de Strasbourg et a obtenu sa maîtrise en économie à Rutgers University dans le New Jersey aux États-Unis. Il a été économiste senior à la Banque mondiale où il a été en charge du développement de projets dans les secteurs de l’infrastructure, de travaux d’intérêt public, d’approvisionnement en eau potable, de nutrition communautaire, et de développement urbain. Consultant international, Leslie Péan a travaillé pour le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), et la Banque inter-américaine pour le développement (BID). Leslie Jean-Robert Péan publie aussi des articles dans les journaux et revues haïtiens et étrangers (Le Nouvelliste et Alterpresse/ Réseau alternatif haïtien d’information). Parmi ses publications, une série de quatre volumes consacrée à l’économie politique de la corruption à Haïti.

 

Nadia Proulx

Nadia Proulx est candidate au doctorat en anthropologie et chargée de cours à l’Université de Montréal. Elle a effectué un stage de recherche à l’INALCO en 2009. Elle a résidé plus d’un an à Vladikavkaz, la capitale de l’Ossétie du Nord, en 2010-2011. Elle y a mené ses recherches de terrain doctorales, entre autres par la participation à des camps sur la paix et la tolérance de l’UNICEF, ainsi que par des entrevues pour la chaire d’étude de l’UNESCO sur l’implantation des écoles multilingues en contexte post-soviétique. En 2008, pendant la guerre russo-géorgienne, elle habitait à Tbilissi et faisait des aller-retours entre les camps de réfugiés ossètes installés dans la capitale et les régions ossètes du nord-ouest de la Géorgie. Ses recherches actuelles portent sur l’importance de la morale comme lieu de préservation politique et quotidienne de l’identité. Sa thèse tente de fournir une explication au paradoxe qui fait que depuis la fin de l’Union soviétique les discours régionaux ossètes autour de la morale prônent un retour à un conservatisme « perdu » pendant la période soviétique, alors que dans la pratique les moeurs se libéralisent plus que jamais.

 

Jaona Ravaloson

Jaona Ravaloson est ancien ambassadeur de Madagascar auprès des Nations Unies et de l’OMC à Genève. Sciences-Po Paris, titulaire d’un DEA d’économie appliquée et d’un DESS d’administration internationale, il est également diplômé du Centre de formation à l’analyse financière. Il a effectué l’essentiel de sa carrière dans la banque d’investissement. Il est aujourd’hui représentant Madagascar de Pramex International (branche conseil en développement international d’entreprises du groupe bancaire BPCE). En outre, il dirige un fonds d’investissement spécialisé en infrastructures d’énergie renouvelable dans la zone Moyen-Orient/ Afrique. Il est éditorialiste à la Revue de l’Océan Indien, le plus important mensuel d’information de Madagascar.

 

Philippe Roseberry

Philippe Roseberry est candidat au doctorat en science politique à l’Université Queen’s (Kingston, Canada) et diplômé en science politique des universités d’Ottawa et Laval (Québec). Sa recherche porte sur l’analyse du nationalisme, de l’ethnicité et des conflits intra-étatiques dans les Balkans et en perspective comparée. Il est l’auteur d’un article à paraître (été 2013) dans la revue Europe-Asia Studies sur le lien entre l’usage stratégique de la violence de masse et la reconnaissance internationale du Kosovo en 2008.

 

Guy Rossatanga-Rignaux

Guy Rossatanga-Rignault est docteur de l’Université de Paris-1 Panthéon-Sorbonne. Professeur de droit public et science politique à l’Université de Libreville-UOB, il est l’auteur de nombreuses publications.

 

Issa Saibou

Saibou Issa est professeur d’histoire et d’études de sécurité à l’Université de Maroua au Cameroun. Ses recherches portent sur les conflits et les questions de sécurité en Afrique centrale et dans le bassin du Lac Tchad. Il est auteur de deux ouvrages et plusieurs articles sur la criminalité transfrontalière, les conflits interethniques, la résolution des conflits, la dissémination des armes, les organisations criminelles… Il participe en qualité de personne ressource aux travaux d’organisations régionales relatifs aux questions de sécurité. Saibou Issa est directeur de l’École normale supérieure de Maroua.

 

Mélégué Traoré

Mélégué Traoré fut président de l’Assemblée nationale du Burkina Faso de 1997 à 2002 et continue sa carrière politique comme député depuis cette date. Mélégué Traoré est diplomate de carrière et a occupé les postes de chargé d’affaires à l’Ambassade du Burkina Faso à Washington puis d’ambassadeur à Moscou. Il a été le secrétaire général du Ministère des Affaires étrangères. Il fut pendant cinq ans ministre chargé des Enseignements secondaires, supérieur et de la Recherche scientifique (1992-1997). Depuis février 2007, il occupe la fonction de président du Comité interparlementaire de l’UEMOA. Surnommé le grand danseur de balafon, il est très attaché aux valeurs culturelles et traditionnelles de son pays. 1981, doctorat de sciences politiques (Bordeaux), 1983, diplôme de l’IIAP (Paris), DESS de droit et administration des organisations internationales.

 

Jérôme Tubiana

Jérôme Tubiana est analyste à « International Crisis Group », en charge du Soudan. Spécialiste du Soudan et du Tchad, il a travaillé sur les deux pays pour différentes organisations, dont « Small Arms Survey », des ONG humanitaires (Action contre la faim, Médecins sans frontières), l’ « US Institute of Peace », l’ « US Agency for International Development » (USAID), et plusieurs institutions des Nations Unies et de l’Union africaine consacrées au Darfour. Il a publié de nombreuses études et articles sur les crises du Darfour et du Tchad, y compris six rapports publiés par « Small Arms Survey », ainsi que plusieurs ouvrages.
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Introduction


Les Établissements Bruylant à Bruxelles ont publié à l’été 2010, à l’initiative du président Abdou Diouf, secrétaire général de la Francophonie, un ouvrage collectif intitulé Médiation et facilitation dans l’espace francophone : théorie et pratique édité par un comité de pilotage présidé par l’auteur de cette introduction. L’ensemble des contributions a permis de dégager toute une série de conclusions qui, elles-mêmes, ouvrent la porte à de nouveaux développements. Ce sera la thématique du dernier volume de notre trilogie. Après Démocratie et élections dans l’espace francophone (vol. II), voici le volume III : Déterminants des conflits et nouvelles formes de prévention.

L’ouvrage consacré à la médiation démontrait que celle-ci est donc devenue aujourd’hui un outil indispensable dans la prévention et la résolution des conflits internationaux, régionaux ou infra-étatiques. La plupart des conflits récents ont en effet été résolus par la médiation et non par une victoire militaire. Nul ne dispute en effet, et ce à travers toutes les cultures, la nécessité du recours aux voies pacifiques comme mode privilégié de résolution des conflits.

Reste cette constante : les échecs sont plus nombreux que les succès, surtout si l’on considère le résultats des interventions non plus sur le court terme mais sur le moyen et le plus long terme. La leçon est simple : signer un accord de paix ne veut pas dire que le conflit est éteint et que la paix sera durable. Les guerres se terminent mais toute paix ne dure pas. En Afrique, la plupart des accords de paix ont d’ailleurs échoué dans la phase de leur mise en œuvre. Il est ainsi avéré que dans 50 % des cas, les conflits se rallument dans les trois à cinq ans.

La prévention des conflits est donc l’une des principales obligations énoncées dans la Charte des Nations Unies et la responsabilité première en incombe aux gouvernements membres.

Bien sûr que le maintien de la paix et de la sécurité dans le monde requiert idéalement un environnement propice à l’émergence d’une culture de dialogue et de prévention rapide des conflits. Ce n’est pas le cas aujourd’hui où les États affichent souvent leur bonne volonté pour mieux dissimuler leur mauvaise foi, leurs partis pris ou leur impéritie. Passer d’une culture de réaction aux crises qui s’étendent à une vraie culture de prévention risque toutefois de rester longtemps un voeu pieux pour la communauté des États. L’espoir exprimé par le secrétaire général d’une médiation précoce est certes une aspiration légitime et politiquement très correcte mais elle se heurte à la réalité des conflits.

La médiation onusienne a d’ailleurs bien davantage été utilisée pour contenir un conflit déclaré et déjà bien en cours plutôt que pour une 10.000 victimes.

En conséquence, la bonne volonté apparente des États membres reste souvent incantatoire et la volonté politique d’adopter une approche véritablement systématique de la prévention précoce des conflits ne s’est ainsi pas encore matérialisée… Il est vrai que nous mesurons avec effarement les dérives qui accompagnent aujourd’hui un certain naufrage de l’esprit dans l’analyse que font les hommes politiques actuels des crises en cours.

Le sentiment qui domine dans la communauté internationale et plus encore dans l’opinion publique mondiale, alertée par les médias, est celui de l’urgence.

Nous ne retiendrons pas les théories de ceux qui veulent « donner sa chance à la guerre »1 ou qui voient dans les interventions extérieures un gel sans solution des conflits et considèrent que les guerres peuvent au contraire engendrer des solutions durables par la victoire de l’une des parties sur l’autre.2 Nous pensons par contre que la communauté internationale ne se donne pas la peine, ni le temps, ni les moyens de vouloir vraiment solutionner les conflits qu’elle s’attache souvent à essayer de résoudre. Dans ce monde « instable, imprévisible et contradictoire »3, elle-aussi manque de temps, de patience et de moyens pour aller au fond des choses, pour identifier les vrais déterminants des conflits et apporter des solutions durables.

Les différences idéologiques interviennent inévitablement dans la perception même des problèmes et de leur urgence. La question des mœurs et des modes de vie fait rejaillir sous une forme aggravée des clivages religieux et identitaires, des politiques de prosélytisme ou de fermeture. En plus intervient la dialectique des passions comme le mépris ou l’humiliation, la volonté de reconnaissance ou de revanche, de peur ou d’envie, de cruauté ou de compassion4.

La médiation devrait se garder de signer des accords trop hâtifs sous la pression de l’extérieur ou d’appliquer des solutions qui ne résolvent pas vraiment les causes profondes du conflit.

Les médiations déployées par les États et les organisations internationales intergouvernementales ont donc tendance à se concentrer davantage sur les solutions à apporter au conflit sur le court terme plutôt que sur la durabilité du processus de paix lui-même. S’il y a péché, c’est de croire que les accords obtenus dans la hâte présentent un quelconque caractère de pérennité. Il ne faut les considérer que pour ce qu’ils sont en réalité : des accords de cessez-le-feu perfectionnés, des arrangements politiques provisoires et souvent illusoires.

Concevoir la médiation comme un processus devant s’inscrire dans la durée devrait s’imposer dans toutes les situations de crises ou de conflits si l’on veut que les causes profondes qui les ont provoquées puissent être traitées.

De l’étude des schémas à appliquer à la médiation classique et du type des textes d’accords à proposer, il s’agit de passer à l’examen des vraies causes, des racines mêmes, des crises et des conflits interétatiques et surtout intra-étatiques. Seule la pleine compréhension des déterminants de ces conflits évitera leur récurrence. Même si Paul Valéry, qui se trompe en l’occurrence, estime « que la recherche des causes est le plus grand vice de l’histoire ».5

Les médiateurs et leurs mandants ont souvent raisonné selon des schémas et des informations trop simples pour des conflits où ethnies et religions se mêlaient inextricablement. La haine et la trahison y étaient mus par une énergie propre qui se nourrit de siècles d’esclavage, de guerres intestines et de rancune. Des aspirations longtemps brimées, des autonomies combattues, des différends longtemps différés pour leur règlement, en tout cas jamais résolus et souvent gelés, ont été recouverts durant des décennies par des pratiques autoritaires. La réactivation de ces conflits, le retour du « refoulé » politique qu’ils recelaient, se sont opérés à l’occasion du démantèlement de l’ex-URSS. Avec le reflux de la rhétorique révolutionnaire, des clivages locaux et des intérêts régionaux à caractère communautaire, ethnique ou tribal, dépouillés de leurs oripeaux idéologiques, ont fait leur réapparition. Et après le retrait des forces internationales ou des médiateurs, les affrontements ont souvent repris. C’est que la prise en considération des causes profondes de l’instabilité politique et de la mauvaise gouvernance n’était pas au cœur du mandat des médiateurs.

Les moyens classiques de résolution des conflits prévus par la Charte des Nations Unies étaient censés s’appliquer à des États. Ils n’ont pas été pensés pour un transfert au niveau infra-étatique d’outils définis par la scène inter-étatique. Clausewitz aurait-il toujours raison lui qui a dit : « La guerre est un caméléon » ? Dans la période sous analyse dans cette trilogie, soit l’après-guerre froide, la violence s’est en effet fragmentée et démultipliée, prenant des formes les plus variées mais le plus souvent intra-étatiques et en faisant appel à des acteurs les plus divers eux-aussi : superpuissances, États, nations, tribus, ethnies, groupes armés, mafias, sectes organisées, etc. Nous sommes effectivement dans une nouvelle ère : celles des menaces de la guerre inégale, du défi lancé par les irréguliers, les faibles, les gens incapables de rivaliser avec la sophistication des nouvelles technologies et des nouvelles armes.

L’obstacle est majeur. Les nouveaux protagonistes, mouvements rebelles, groupes armés qui participent tant bien que mal aux efforts de paix du médiateur ont bien des difficultés à formuler leurs exigences, à maîtriser la langue écrite et à se montrer des partenaires rationnels d’une négociation. Les logiques d’ouverture, de dialogue et d’écoute, la définition d’une vision d’avenir commune, ne sont pas leur point fort, ils nourrissent au contraire des sentiments d’aliénation, de revanche communautaire ou religieuse et d’humiliation. Rétifs au compromis, récalcitrants à l’idée d’une paix négociée. La conjoncture internationale n’est pas favorable. Chacun peut voir en effet la radicalisation des actions criminelles menées par des organisations terroristes, l’autonomisation de leurs actions (exemple d’Al-Qaïda au Maghreb, en Irak, en Syrie), l’inadéquation des réactions de la communauté internationale et donc ses hésitations à intervenir dans des conflits peu solubles et lointains (Nord Mali). D’où la tentation d’en appeler aux organisations régionales afin de se défausser des responsabilités d’intervenir sans rien ignorer de la pauvreté de leurs moyens d’intervention ni de leur impéritie politique.

De nouveaux acteurs émergent, supplantant les États mais sans pouvoir prétendre toutefois à une vraie gouvernance mondiale. Toutes et tous possèdent une parcelle du pouvoir : G8, G20, les BRICS (pays émergents devenus des acteurs majeurs sur la scène internationale dont la solidarité s’est faite contre l’Occident avec une posture de défiance, « The West versus the rest »), acteurs privés et publics montés en puissance et interagissant dans l’échange des actifs financiers, monde opaque de la financiarisation de l’économie mondiale, banques centrales, grandes banques, agences de notation, institutions financières internationales, capitalisme actionnarial ou patrimonial, sans oublier les ONG, les sociétés civiles (terreau sociétal), avec les mobilisations légalistes fortes d’une réelle assise populaire (« printemps arabes »), les groupements divers (génération Facebook) distincts des forces politiques traditionnelles et transcendant les lignes de clivage habituelles des appartenances sociales, culturelles, idéologiques ou confessionnelles, la Justice internationale, les fondations, etc..

De nouveaux instruments aussi puisque l’on constate l’impuissance des outils de régulation traditionnels, c’est-à-dire l’évidence des nombreux écueils que rencontrent les États et les Nations Unies dans leur gestion des crises, de la violence armée et des conflits. Notre premier volume a démontré la modestie des succès des interventions diplomatiques (médiations et facilitations en tous genres), des opérations de maintien de la paix (en l’absence de règlement politique préalable), et d’autres instruments juridiques dont des régimes de sanctions ou le déferrement à des tribunaux pénaux internationaux ou locaux, voire à des juridictions spécialisées. Voilà qui atteste bien de « l’autonomisation croissante des acteurs ».6

Toutes les observations faites ne sont pas susceptibles de changer des habitudes ancrées dans des décennies de pratiques, bonnes ou moins bonnes. Cependant il est deux domaines particuliers où la recherche pourrait se révéler utile et apporter de l’eau au moulin des chancelleries. Il nous paraît en effet à la fois impératif et urgent de s’attaquer à deux volets quelque peu négligés du règlement des crises et des conflits : l’analyse des déterminants des conflits et une vision différente de la prévention précoce.

Il est suggéré en conséquence de se pencher de façon systématique sur les déterminants des crises et des conflits de ces deux dernières décennies et de les soumettre à une analyse approfondie des raisons profondes qui ont entraîné le recours à la force.

Après un essai de typologie des déterminants (Partie I, Les Déterminants des conflits, Introduction du Chapitre I, Théorie), les sections I, II et III sont toutes vouées à l’étude détaillée d’un déterminant pris individuellement (Partie I, Les Déterminants des conflits, Chapitre I, Section I, II et III).

Une série d’études de cas permettront de voir ces déterminants à l’œuvre dans des espaces multiples – Afrique, Caraïbes, Europe centrale, Caucase et Moyen-Orient (Chapitre II, Études de cas). Une conclusion de cette première partie sous forme de synthèse cherche à développer un essai de hiérarchisation des déterminants. En effet, nous avons rejeté tous les modèles d’explication mono-causale des crises et des conflits dans le monde : il s’agit au contraire d’intégrer la prise en compte d’une multiplicité de facteurs et de paramètres, les agencer, étudier leurs interactions, les ordonner en importance. Après avoir ainsi isolé les déterminants des conflits, les avoir pris dans leur individualité, nous allons les relier ensuite entre eux dans diverses chaînes d’enchevêtrements explicatives de la plupart des crises et des conflits. L’objectif ultime étant un jour la construction de modèles adaptés d’explication à chaque type de crise ou de conflit.

Ce troisième volume permettra également de passer en revue quelques uns des nouveaux outils de la prévention et de nouveaux chantiers (Partie II, Chapitre I) ainsi que de nouveaux acteurs (Chapitre II).

Nous avons cherché les meilleurs praticiens, les meilleurs experts, ceux qui sont à même de nous emmener de l’autre côté du miroir, ceux qui au-delà de l’immédiateté de l’information comprennent les ressorts secrets de générations de non-dits et de réalités sociologiques peu facilement abordables par un étranger à la crise.

Nous espérons que cet ouvrage sera une référence utile pour les hommes politiques, les diplomates, les professeurs et chercheurs en relations internationales, les instituts de relations internationales et d’études stratégiques, les journalistes et les ONG actives dans ce domaine. Il s’adresse en priorité à toute cette « communauté » internationale qui étudie sans relâche ce domaine essentiel pour notre avenir à tous des conflits et de leur prévention.

JEAN-PIERRE VETTOVAGLIA
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PARTIE I.

Les déterminants des conflits





CHAPITRE I

Théorie





Introduction – Constantes et changements dans l’histoire des conflits : bref essai de typologie des déterminants de conflits

PAR

AYMERIC CHAUPRADE


L’un des mérites de la recherche historique est d’avoir démonté tous les modèles explicatifs simples de l’histoire des crises et des conflits. Il s’agit d’emblée de repousser la causalité unique et systématique. Comme le disait Bossuet : « le plus grand dérèglement de l’esprit consiste à voir les choses telles qu’on le veut et non pas telles qu’elles sont ». Si l’idéologie règne en maîtresse incontestée entre 1945 et 1990 dans l’étude des relations internationales conflictuelles, la géopolitique et ses permanences ont, depuis, regagné leur place. Dans ce chapitre introductif de la partie théorique de cet ouvrage, nous tenterons de passer en revue les déterminismes de la géopolitique physique et humaine (persistance de constantes) qui ne constituent pas en soi des sources de conflits mais qui peuvent le devenir au gré des circonstances.

Nous cherchons à participer à ce que Fernand Braudel appelle le nécessaire « rassemblement des sciences sociales » en vue de nous approcher de la vérité, par la convergence des savoirs. Pour parvenir à se rapprocher de la vérité des causes et de la compréhension du réel, dans leur complexité propre, toutes les sciences sociales doivent en effet être tour à tour auxiliaires les unes des autres.

Nous voulons poser comme hypothèse le rejet de tous les modèles d’explication mono-causale du monde et considérer que la tentative d’explication d’un conflit contemporain intègre nécessairement la prise en compte d’une multiplicité de facteurs et de paramètres. Car si les causes des conflits sont profondes et donc anciennes, il faut être capable d’aller à leur recherche jusque dans des temps reculés et il faut les suivre à travers les siècles pour souligner la récurrence de leurs effets. La recherche des déterminants des conflits est donc un aller retour permanent sur l’échelle du temps avec des stations courtes mais aussi des projections dans le passé (causalité continue/ causalité discontinue). En un mot, il va s’agir d’observer la réalité dans sa diversité et sa complexité puis d’isoler les facteurs explicatifs de conflits en soulignant à chaque fois l’insuffisance des explications mono-causales et réductrices d’une part et, d’autre part, la nécessité de relier les facteurs entre eux pour progresser dans la compréhension des conflits. Notre tableau sera évidemment incomplet car comment rendre compte de l’immense richesse et complexité identitaire du monde ?

L’addition des facteurs ne suffit d’ailleurs pas : encore faut-il savoir les hiérarchiser selon l’originalité propre de chaque conflit étudié.


Chapitre I : Permanence de la carte, premier déterminisme


A. – L’enclavement

La situation d’enclavement est d’une importance majeure car elle est à l’origine de nombreux chocs entre les peuples. Un État enclavé n’a pas d’accès maritime direct. Il peut disposer d’accès fluviaux mais leur navigabilité est soumise au passage chez les voisins. Ses communications économiques avec le monde dépendent des relations politiques avec les voisins. La voie aérienne contribue à dédramatiser la situation d’enclavement mais la solution est mineure par rapport au handicap. L’enclavement entraîne souvent une situation de dépendance à l’égard des voisins. L’ambition première d’un tel état est de sortir de l’enclavement. Cette situation provoque souvent des contentieux sérieux avec les États du voisinage. Il en existe une quarantaine dans le monde dont le Laos, la Serbie, le Kosovo, le Lesotho, le Burkina Faso, le Mali, le Niger, la RDC (avec seulement une quarantaine de kilomètres de côtes sur la façade atlantique), la Centrafrique, le Rwanda, le Burundi, l’Éthiopie, etc. Un exemple de tentative de désenclavement océanique en Afrique du Nord est celui de l’Algérie qui soutient le Front Polisario dans le Sahara occidental pour s’ouvrir une façade atlantique. On peut aussi signaler les « poussées vers les mers chaudes » de la Syrie à travers le Liban, de l’Irak à travers le Koweït et de l’Éthiopie à travers l’Erythrée et la Somalie tout en se rappelant du « Grand jeu » entre la Russie et l’Angleterre au XIXe siècle, et entre la Russie et les États-Unis au XXe.

L’enclavement est une situation objective du point de vue territorial et un sentiment subjectif qui peut agir de manière déterminante sur les comportements politiques des peuples se représentant comme enclavés et vivant un véritable complexe d’obsidionalité. On se sent enclavé et assiégé. Ce sentiment d’étouffement détermine des velléités de poussées souvent déstabilisantes pour les États voisins (Moldavie, Gibraltar, etc.).




B. – L’insularité

Il existe de nombreuses situations de partage d’une île. Il est rare que dans ces circonstances il n’y ait pas refus par l’un des États considérés de la partition de l’île et revendication de l’unité insulaire à son profit (nationalisme irlandais, partage de l’île de Chypre condamnée par les Nations Unies, les îles Hanish du Yémen, l’unité comorienne remise en cause par les séparatismes îliens, celui d’Anjouan et de Mohélie en particulier, l’insatisfaction mauricienne de son héritage insulaire)




C. – Topologie, nature du relief

La topologie a contribué à forger historiquement le rapport et la représentation entre les États et les peuples, rapport et représentation sur lesquels nous vivons encore largement malgré les progrès de la technique qui diminuent la fonction séparatrice de mers et de déserts et donc la diminution de la pertinence des obstacles naturels. Dans les pays en développement, l’obstacle naturel continue de modeler les rapports entre États voisins. De nombreux espaces vides, comme les déserts, et nombre de régions forestières ou montagneuses restent éloignées des phénomènes d’accroissements mondiaux des flux. La topologie reste stratégiquement une réalité incontournable.

Espace vide, le désert est souvent représenté comme une zone de séparation entre aires distinctes voire comme une zone d’affrontement. Le Sahara est une zone de séparation et d’affrontement entre l’Afrique du Nord et l’Afrique noire. Parmi les dix États construits sur des étendues sahariennes – six sont arabes et quatre appartiennent à l’Afrique noire – , ceux qui se trouvent sur les franges du Sahara comme le Mali et le Niger sont bâtis sur une opposition Nord-Sud. Les pasteurs nomades arabisés s’y opposent aux populations africaines. D’une manière générale, l’Afrique noire est soumise à la poussée historique des populations maghrébines et islamisées à travers le Sahara. Un tropisme sahélien pousse l’ensemble des pays du Maghreb – Mauritanie, Algérie, Maroc et Tunisie – vers l’Afrique selon des lignes de pénétration très anciennes et qui correspondent notamment aux poussées de l’Islam dans la profondeur du continent africain, le long des routes de l’or1.

Par nature extensif, le désert nourrit des forces de poussée. Ce caractère inhérent aux étendues désertiques est en contradiction avec l’idée de fixation des frontières et constitue donc un facteur de conflictualité. Il est difficile de matérialiser les frontières sur l’espace fluctuant des vides spatiaux et lorsque deux États se rencontrent dans le désert, un conflit peut facilement apparaître (frontières récentes du Sahara, ex-Sahara espagnol)2.

En de nombreux points de la planète, des peuples s’affrontent encore pour le contrôle d’espaces désertiques qui ne sont pas nécessairement riches en pétrole, en gaz ou en matières premières. Des hommes se battent pour la maîtrise de l’étendue. À l’heure où nombre d’analyses soulignent la primauté absolue des causes socio-économiques dans les dynamiques d’affrontement, les « ambitions désertiques ou steppiques » appellent à méditer sur la place centrale qu’occupe encore aujourd’hui le territoire dans l’origine des dynamiques conflictuelles. Le « désir de territoire », dont François Thual a décortiqué les mécanismes3, reste une donnée fondamentale du monde contemporain.

Un lac peut être international s’il est placé sur la frontière de deux ou plusieurs États. Certains États de l’Afrique des Grands Lacs sont ainsi construits suivant une logique d’accès à un lac et se partagent celui-ci avec d’autres États. Lorsqu’un lac est une frontière, il est aussi un bassin commun de ressources – eau douce, hydro-électricité, pêche, irrigation – qui peut susciter bien des convoitises communes et des difficultés dans le partage. La formation territoriale de l’État du Niger est issue d’un compromis entre les colonisateurs français et anglais qui portait sur le contrôle du fleuve Niger.

La montagne a ses peuples aux rudes identités qui s’opposent souvent à ceux des plaines plus conquérants. Dans cette opposition à la domination d’une ethnie ou d’une religion, ou bien des deux à la fois, la montagne a été le refuge des minorités et des hérésies. Le monde arabe de la montagne a en fait largement résisté à la bédouinisation turque, contrairement aux montagnes d’Asie mineure et des Balkans. L’Atlas saharien d’Algérie, le Haut Atlas marocain, les Aurès d’Afrique du Nord, les massifs du Yémen, d’Oman, les monts du Liban, la montagne alaouite de Syrie, ont, d’une manière ou d’une autre résisté à la domination de la plaine, soit en conservant leurs modes de vie, soit en accueillant des populations de la plaine fuyant la domination turque sunnite.

L’interaction de la climatologie et de la topologie n’est plus à démontrer. Au climat sont associés des conditions de vie plus ou moins favorables pour l’homme et son développement. Ces conditions peuvent être des déterminants de conflits4 dans la mesure par exemple où la chaleur insupportable, les maladies, peuvent provoquer des migrations de populations ou les empêcher, comme la mouche tsé-tsé a longtemps arrêté les pasteurs peuls musulmans venus du Nord et par la même occasion la pénétration de l’Islam vers l’intérieur de l’Afrique noire.

La question du changement de climat n’est pas nouvelle et il existe de nombreux exemples de changements climatiques qui eurent des conséquences importantes sur les sociétés humaines. Fernand Braudel pose très tôt la question du changement climatique dans ses conséquences sur les modes de vie des sociétés humaines5.

La géographie physique constitue la donnée constante qui fonde la continuité de la politique des États. C’est la raison pour laquelle la géopolitique accorde la primauté aux caractéristiques d’enclavement, d’insularité, aux données du relief (montagne, désert) qui sont elles-mêmes indissociables des données climatiques pour expliquer des comportements nationaux, régionaux ou internationaux et des ambitions avouées ou inavouées, potentiellement sources de conflit. C’est le premier déterminisme géopolitique.






Chapitre II : Permanence des identités, deuxième déterminisme

« L’homme est l’ennemi du genre humain » (Paul VALÉRY).



Les peuples sont enracinés par l’histoire dans des territoires déterminés. Un lien fondamental existe entre le territoire et l’identité. Le groupement basique du fait identitaire est le clan. Le clan, la tribu, la dynastie sont les lignages fondamentaux qui préludent à la constructions d’ethnies, à celle de nations ou d’empires multiethniques. C’est du clan que jaillit le rapport de l’homme au territoire et à la politique. Les logiques de clans vont parfois se superposer exactement à une logique ethnique puis nationale, parfois dépasser les logiques ethniques dans des logiques d’empire – exemple des empires nomades fondés par des confédérations de tribus et multiethniques – ; elles vont parfois aussi se révéler incapables de dépasser la dimension clanique, infra-ethnique : féodalités du Liban, clans en Afrique ou factionnalisme en Asie centrale.6

L’ethnie est une des composantes fondamentales de l’identité. Comment analyser bien des conflits en contournant le fait ethnique dans le cas de l’Afrique, des Balkans ou de l’espace ex-soviétique ? Comment étudier les conflits en terre d’Islam sans passer par le fait ethnique qui imprègne tous les stades de l’histoire ?7 Les États islamiques ont toujours été des constructions claniques et dynastiques métissant parfois des ethnies. Y a-t-il adéquation entre le peuplement ethnique et les frontières des États ? Les ambitions présentes des peuples ne se nourrissent-elles pas du souvenir des conquêtes passées ? Toutes ces questions peuvent conduire à des degrés divers de conflictualité.

La lecture ethnique des conflits dans le monde, hier comme aujourd’hui, est en effet pertinente. L’un des principaux facteurs contemporains de conflit tient à la fréquence des inadéquations entre ethnies et État. Il y a aujourd’hui plus de conflits à l’intérieur des États du fait, entre autres, de la contestation par certaines ethnies de la place qu’elles occupent à l’intérieur des frontières étatiques que de conflits entre États.

Les conflits ethniques, les séparatismes et les irrédentismes s’expriment dans un degré de violence de haute intensité mais limitée aux armes conventionnelles classiques et même parfois aux armes individuelles. L’État multinational, multi-ethnique, est un État qui inclut des ensembles humains multiples aux solidarités culturelles, linguistiques ou même ethniques qui peuvent être tournées vers l’extérieur des frontières de l’État lui-même. Cet État est potentiellement divisible surtout sous l’influence de puissances extérieures. L’État yougoslave est un modèle dramatique d’État multinational et de sociétés multi-ethniques dont l’éclatement s’explique par les contradictions fortes de ses identités plurielles et par les actions exercées par des puissances étrangères.8 D’autres exemples sont fournis par le continent africain, où les États sont souvent multiethniques et où la carte des États ne correspond pas à celle des ethnies ou des nations.


L’ethnicisme, facteur de conflits en Afrique

Alors que la colonisation fut une ère de glaciation des rivalités, force est de constater que la décolonisation fut au contraire une ère de dégel des forces antagonistes qui plongea l’Afrique dans un chaos parfois meurtrier. Bien peu d’États d’Afrique noire sont aujourd’hui entrés dans une véritable ère de stabilité ; l’intensité des conflits est certes variable selon les théâtres considérés, allant de simples querelles ethniques caractérisées par des poussées de violence limitées jusqu’à de véritables guerres génocidaires causant des dommages humains considérables et pulvérisant les structures étatiques. Des stratégies d’influence extérieures qui amplifient les tensions locales ont succédé à une présence coloniale directe qui calmait le jeu des forces intérieures. Ceci est vrai pour le Soudan et pour la quasi-totalité des États africains secoués par l’instabilité politique ou des guerres civiles. L’opposition raciale est parfois renforcée par l’opposition religieuse entre islam d’une part, christianisme et animisme de l’autre, mais ce n’est pas toujours le cas. Nul besoin de fracture religieuse, la guerre des races suffit à enflammer la société dans les États de la frange sub-saharienne (Mali, Niger, Mauritanie et même Sénégal). Dans les États où cohabitent essentiellement des ethnies noires et où l’islam arabo-musulman n’est pas (encore) arrivé, les conflits ont pourtant fait rage comme au Liberia et en Sierra Leone par exemple. Ces guerres des ethnies s’inscrivent dès lors dans des luttes multi-séculaires et dans l’héritage de l’histoire de l’esclavagisme. Cette rivalité entre ethnies noires conditionne la politique intérieure de nombreux États (près de deux cents groupes ethniques et tribaux au Cameroun), sont sources de tiraillements et ruinent leur équilibre : le fait géopolitique majeur de l’Afrique reste l’ethnie et ses sub-divisions, clans et tribus. Bien sûr, l’on ne peut réduire les conflits africains au seul facteur ethnique. D’autres déterminants agissent comme les discontinuités physiques et les enclaves territoriales (Casamance, Bande de Caprivi), les ressources économiques, véritable carburant du pouvoir (en Angola, pétrole pour un clan et diamants pour l’autre), les divisions économiques (citadins-ruraux, pasteurs-agriculteurs, nomades-sédentaires), les puissances extérieures qui « clientélisent » les divisions internes des États africains, le rôle des firmes multinationales. La résultante de ces facteurs au premier rang desquels l’inadéquation de la carte des ethnies et de celles des États fait de l’Afrique noire post-coloniale une région instable du fait même de ses données géopolitiques intrinsèques. Les conditions d’émergence d’un « bien commun » national supérieur aux divisions ethniques sont difficilement rassemblées. Dans ces conditions, l’implantation de la démocratie à l’occidentale ne pouvait qu’échouer et même provoquer davantage de conflits violents. En Afrique, la démocratie n’est souvent qu’un nouveau pouvoir d’oppression ethnique, fondé non plus sur les hiérarchies naturelles entre ethnies héritées de l’histoire, mais sur la simple loi du nombre. Les partis étant souvent ethniques, à simple vernis idéologique, le jeu parlementaire est en réalité le choc de stratégies ethniques séculaires visant au contrôle solitaire de l’État. La seule chance serait que des identités nationales se fassent par dessus les grandes ethnies.





L’immigration est une réalité géopolitique que l’on peut définir comme un phénomène de territorialisation extra-ethnique sur un territoire initialement homogène du point de vue ethnique avec des conséquences sérieuses allant de la modification en profondeur de la culture et le développement de conceptions communautaristes qui révèlent l’échec d’une assimilation de populations numériquement trop importantes, et donc porteuses de conflictualité.

Le facteur de la langue interfère largement avec la dimension ethnique. La langue doit être étudiée comme outil de définition identitaire, comme un outil de construction d’un projet national et comme un instrument de puissance et d’influence. Face à l’éparpillement linguistique, une langue internationale érigée en langue officielle d’État permet de sortir du casse-tête des parlers tribaux. Ainsi en est-il de l’Afrique où la langue de l’ex-colonisateur tient souvent lieu de ciment national face à la multiplicité des dialectes ethniques. Ce n’est pas un hasard si les États multilingues sont aussi souvent confrontés à des problèmes d’unité. Les différences linguistiques à l’intérieur d’un même État multiethnique et multinational accusent généralement les incompréhensions et les méfiances réciproques.

La religion est une composante fondamentale de l’identité. La religion ne fonde jamais l’ethnie mais elle s’y superpose et se trouve souvent instrumentalisée par des logiques ethniques et nationales. Le rôle de la religion ne doit pas être sous-estimé : il s’agit là d’un important facteur opératoire dans l’histoire des conflits.

La religion n’explique pas l’histoire à la place du politique, pas plus qu’elle ne doit être réduite à un simple instrument du politique. L’inventaire des conflits où le religieux intervient montre que toutes les configurations d’affrontement entre religions sont possibles ; qui plus est le degré de conflit entre deux religions est très variable d’une situation identitaire à une autre. Ce qui en revanche peut être avancé est que la religion est un facteur aggravant de tension quelle que soit la configuration religieuse considérée. Ce constat tend d’ailleurs à démontrer qu’il y a supériorité du religieux conçu comme facteur identitaire sur le religieux conçu comme message spirituel. Pour autant ne perdons pas de vue la dimension humaine où des hommes très croyants et interprétant leur foi dans un sens pacifique oeuvrent à baisser le niveau de violence dans des conflits.

Traiter du facteur religieux implique aussi de prendre en compte la spécificité de chaque religion au regard des contenus théologiques et philosophiques. Qui peut nier ainsi le caractère belligène inhérent à l’Islam au regard de sa fondation historique ? Un prophète chef de guerre, qui conduit des armées et lève l’impôt ne peut pas avoir fondé la même religion qu’un fils du Ciel venu sauver l’Homme pour l’éveiller à l’amour d’autrui. Si la culture laïciste des Français (jusqu’au militantisme) a malheureusement fini par effacer ce qui devrait être une prise en compte naturelle des spécificités religieuses dans l’analyse géopolitique, tel n’est pas le cas chez les Américains ou chez bien d’autres peuples.

La religion peut participer à la construction étatique en affirmant une identité et une différence à l’intérieur des frontières mais la religion peut aussi activer les sécessionnismes qui affaiblissent le pouvoir central des États. Hier, capitalisme et communisme étaient instrumentalisés en tant que représentations géopolitiques ; aujourd’hui, des vérités religieuses sont brandies pour sacraliser des causes d’affrontements identitaires et nationalitaires, mais il y a une interpénétration profonde de l’identité et du religieux. On voit que des États peuvent utiliser le levier religieux pour faire avancer leurs intérêts et cela même s’ils ne sont pas de nature théocratique. Enfin il existe des exemples de politique des religions qui sont détachées des réalités étatiques et qui disposent d’une logique transnationale. Le fait religieux obéit à des dynamiques géopolitiques d’ordre identitaire et national plutôt qu’à des lois générales de conflictualité ; toutefois des dynamiques globales viennent s’insérer dans le jeu local pour accentuer la dimension religieuse et jouer le rôle de catalyseur.

Religion et politique ne se rencontrent que dans deux cas : lorsque les États utilisent les croyances spirituelles pour parvenir à leurs fins et lorsque la religion déploie des ambitions temporelles ou une politique géographique de conquête.

La notion de minorité doit être introduite et l’importance de la situation minoritaire peut être soulignée. L’ethnie, la langue et la religion sont les trois couleurs fondamentales de la palette identitaire, couleurs qui, dans des alliages aux conséquences souvent dramatiques, créent des minorités.

Elles viennent en contradiction avec l’idée unitaire et homogénéisatrice. Elles augmentent le sentiment de différence entre les citoyens d’un État. Mais la dispersion rêve aussi de rassemblement dans un foyer national ou de rattachement à une mère patrie. Les minorités peuvent être des facteurs de conflit à part entière et peuvent se faire aussi les relais d’influence de puissances étrangères. En ce sens, le phénomène de diaspora comme celui de l’immigration, constituent des facteurs identitaires que l’on ne saurait négliger. Souvent ces minorités qui n’ont pas atteint le stade national vivent leur hétérogénéité linguistique et sociale dans des ensembles étatiques eux-mêmes plus ou moins homogénéisés. Particulièrement si située dans une partie contigüe d’un État ou enclavée par rapport à son pays d’origine, la minorité est souvent source de crises, voire même de conflits (Kurdes, Alaouites, Haut-Karabakh).


Islamisation de l’Afrique noire et fractures Nord-Sud à l’intérieur des États


Pratiquement tous les États africains qui se situent entre les latitudes 10° Nord et 20° Nord sont caractérisés dans leur construction géopolitique interne par une fracture Nord-Sud qui traduit une opposition entre le tropisme arabe – arabisation d’un point de vue ethnique et religieux – et le tropisme africain, véritable recette d’instabilité et de crises. Cette opposition Nord-Sud n’est pas nécessairement une opposition des musulmans contre les chrétiens. Elle est avant tout une opposition ethnique entre les populations blanches – arabisées – et les populations noires. Au Mali, où les chrétiens forment une minorité infime, la véritable opposition est celle des Blancs – Maures et Touareg – effectivement musulmans et des ethnies africaines noires, plutôt animistes. La rébellion est nordiste et touareg. La Mauritanie, largement musulmane, est aussi caractérisée par une opposition entre Blancs et Noirs, Arabo-berbères, d’ailleurs souvent métissés de Noirs et populations négro-africaines – ethnies Toucouleurs, Sarakolés, Wolofs et Peuls – . Le Niger est à plus de 80 % musulman où les ethnies Djermas et Haoussas se partagent le pouvoir. Dans le Nord du pays, l’Algérie et la Libye d’avant le « printemps arabe » exerçaient une forte influence en cherchant à manipuler l’ethnie touareg.

Avant d’être religieux, les clivages des États de l’Afrique contemporaine sont donc d’abord ethniques. Ils opposent soit les populations blanches et noires, soit des ethnies distinctes à l’intérieur du groupe négro-africain. Pour nombre de ces États d’Afrique occidentale, la fracture islamo-chrétienne n’est sans doute pas le premier facteur capable de rendre compte de la géopolitique interne. Cependant, lorsque les fractures religieuses épousent les fractures ethniques, le facteur « choc des civilisations » devient plus pertinent dans l’explication. En suivant la ligne 10° de latitude Nord, au Ghana, au Nigeria, au Cameroun, au Tchad, au Soudan et, en redescendant vers les Grands Lacs et l’Équateur, en Ouganda, on trouve des États caractérisés par des oppositions ethniques sur lesquelles viennent s’ajouter les oppositions religieuses.






Le nombre des hommes a un sens en géopolitique. La démographie en est un grand critère. Elle est l’une des composantes objectives de l’identité et influe sur la formation des mentalités. L’identité est formée autant par le ratio de l’homme à la terre que par le poids total des populations en jeu.

Le célèbre Malthus a laissé ancré dans les esprits le fait qu’une démographie excessive est source de guerre et qu’il est bon de restreindre les naissances. Le culte de la limitation des naissances est sans doute un fait marquant dans l’histoire de l’Occident du XXe siècle. Il n’existe pourtant pas une seule manière d’avoir trop ou au contraire pas assez d’hommes. D’autres critères entrent en jeu qui déterminent la vraie capacité d’un pays, à un moment donné de son histoire, d’accepter ou de refuser le flux démographique.

Certes les données intangibles d’un milieu (environnement géographique statique) ont produit des déterminismes démographiques qui ont eux-mêmes eu des conséquences en matière de puissance (Chine, Europe, pays musulmans). Mais il existe des cas où la géographie physique elle-même tend à se modifier et que ces modifications ont des conséquences démographiques (pression des eaux, manque de terres au Bangladesh). La seule démographie peut entraîner le renversement des rapports de force (victoire de la natalité maronite sur les Druzes au Liban au XIXe, expansion démographique alaouite, progression des Israéliens arabes aujourd’hui).

« Le peuplement de l’Europe va enregistrer une triple évolution : arabisation, islamisation et africanisation »9. Une question qui revient souvent dans les enjeux du futur est celle de l’aggravation constante du fossé démographique entre le Nord développé et le Sud émergent. En d’autres termes, la prolifération des pauvres au Sud menace à terme le Nord de poussées migratoires sans précédent. Pour quelles conséquences en matière de conflits ? Le fossé ne cesse de se creuser dans l’espace méditerranéen entre les rives Nord et Sud avec les deux tiers des riverains au Sud à partir de 2025…

Tous les déclins démographiques finissent par se payer chèrement.10 De plus, la loi démocratique est celle de la majorité et lorsque les États sont pluriethniques, la loi démocratique peut devenir la loi démographique. L’Afrique du Sud de l’apartheid s’est effondrée parce qu’une minorité ethnique ne pouvait pas dominer une écrasante majorité dans un cadre démocratique. Le Liban s’est effondré à partir de 1975 parce que la domination maronite a été remise en question par la montée en force de la démographie musulmane, palestinienne ou chiite. Le drame du Kosovo est celui d’une minorité serbe ne parvenant plus à conserver le contrôle, dans le cadre yougoslave, d’une population très majoritairement albanaise. Quant à la question du devenir d’Israël, elle repose en partie sur l’issue de la compétition démographique entre Juifs et Palestiniens sur une même terre. Les frontières sont de plus en plus perméables. J.B. Duroselle soutient que la frontière entre invasion et immigration massive est mince.11

Enfin, parmi les facteurs de conflit, il faut intégrer les divisions socio-économiques et les modes de vie fondamentaux des groupes. Les clivages et les inégalités socio-économiques renforcent et entretiennent même le conflit. Ils participent à l’élaboration du discours politique et des représentations idéologiques. Les grandes oppositions des modes de vie et des catégories socio-économiques que l’on peut trouver partout dans le monde et à toutes les époques sont les suivantes :

nomade-sédentaire, citadin-rural, pêcheur-éleveur, paysans-industrieux, paysans-marchands. L’objectif de pouvoir est indissociable de l’objectif d’argent (contrôle économique de l’État). Le pouvoir ne se tient pas sans argent, car l’argent assure le monopole de la force qui est l’expression même du pouvoir étatique, la question de la légitimité important beaucoup moins que celle du pouvoir effectif.

L’identité sacralise le territoire et le territoire sanctuarise l’identité. Le besoin de territoire, la « libido territoriale »12 nourrie par l’imagination identitaire constitue l’une des bases de la géopolitique et se trouve être fréquemment source de conflits. Aucun empire n’a échappé à une crise violente des nationalités, au réveil des nations. Pour rétablir l’homogénéité et la parfaite continuité du territoire de l’État-nation, les formes exacerbées du nationalisme moderne peuvent aller jusqu’à mettre en œuvre des stratégies de « purification ethnique » en procédant par extermination ou par expulsion. Les exemples sont hélas légion. D’une manière générale, ce type de crise dramatique se produit lorsqu’une minorité tend démographiquement à se transformer en une majorité et à modifier lourdement le profil politique de la région considérée.




Chapitre III : La quête des ressources, troisième déterminisme

La quête des ressources constitue le troisième grand déterminisme, elle est le carburant de la géographie humaine. Les deux ressources les plus fondamentales sont l’eau (qui l’a toujours été) et le pétrole (qui l’est depuis les débuts du XXe siècle et qui le restera encore longtemps). L’importance géopolitique de ces deux ressources peut être saisie à travers les dynamiques de convoitises et de conflits qu’elles contribuent à déterminer. Il en va de même des minerais et du diamant en Afrique en particulier. Quant à la drogue, elle n’est pas une ressource en soi. Elle est un poison et un facteur de criminalité dont le rôle géopolitique est toutefois évident (voir ci-dessous).

L’eau est un facteur géopolitique dont l’importance relative est liée au rapport entre la quantité de ressource et la démographie : c’est lorsqu’il y a pénurie et que la population et les besoins sont importants que l’eau est un enjeu potentiellement conflictuel. Mais il n’y a pas de déterminisme fataliste dans la mesure où des révolutions techniques peuvent apporter des solutions comme le dessalement de l’eau de mer, une meilleure utilisation des nappes phréatiques, le recyclage des eaux usées, l’amélioration des techniques d’irrigation.

La croissance démographique est donc largement responsable de l’aggravation du problème de l’eau. Bien sûr, au-delà de la question démographique qui a trait à la géopolitique, d’autres raisons existent qui aggravent la pénurie, comme la pollution due à l’industrialisation, les gâchis dus à de mauvais systèmes d’irrigation. La géopolitique de l’eau ne débouche pas forcément sur des conflits.

Les exemples de conflits de type amont/ aval sont cependant nombreux avec le Tigre et l’Euphrate, qui impliquent la Turquie, la Syrie et l’Irak ainsi qu’avec le Nil et sa dizaine de riverains. Les problèmes de l’eau découlant de projets hydroélectriques ou de retenues d’eau pour l’irrigation posent le risque de réactions en chaîne dans le Moyen-Orient et en Afrique. Des ponctions trop élevées abaissent le niveau de l’eau, accroissent la salinité et une grande partie des poissons et des végétaux d’eau douce peuvent disparaître. Si l’Égypte est un don du Nil selon Hérodote, les projets en amont dont ceux de l’Éthiopie peuvent conduire à des tensions sans qu’un conflit armé soit cependant prévisible à ce stade. L’eau joue par ailleurs un rôle important dans le conflit entre Israël et les États arabes voisins.

Vitale pour l’homme, l’eau est une cible en temps de guerre. L’eau a toujours été utilisée dans la guerre car elle constitue un facteur de puissance. Car si la convention de Genève interdit la destruction directe des ressources en eau, une manière de détruire celles-ci s’est néanmoins développée depuis 1945 : frapper l’électricité urbaine pour condamner l’eau de l’ennemi (la destruction des réseaux électriques entraîne systématiquement une pénurie en eau du fait de la mise hors service des systèmes d’assainissement). Ce fut le cas à Beyrouth, dans les villes de l’ex-Yougoslavie et à Bagdad avec des conséquences catastrophiques (maladies et mortalité, surtout infantiles).

La quête de l’or noir est au cœur des ressources vitales du monde d’aujourd’hui. L’Europe domine le monde jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale. Elle fonde sa puissance sur l’acier et son indépendance sur le charbon. Mais dès 1917, la guerre devient celle du pétrole contre le charbon. L’essor de la puissance américaine correspond au miracle pétrolier. La Deuxième Guerre mondiale confirme la prépondérance de la puissance pétrolière. En Serbie, la force du blocus militaire a mené une armée jusqu’à l’épuisement de ses sources de carburants. On ne soulignera jamais assez l’intérêt géopolitique du pétrole : rôle du pétrole dans la construction de l’Arabie Saoudite, dans l’éclatement de la guerre du Golfe en 1991 ainsi que dans les enjeux de la zone caspienne-Asie centrale.

Les variations du cours du pétrole n’ont pas les mêmes conséquences pour tous les pays selon qu’ils disposent de ressources propres ou qu’ils sont au contraire très dépendants des importations. Favoriser les revenus des « majors », augmenter la dépendance des pays non-producteurs, assurer des rentes aux clients/ alliés producteurs, tout cela constitue des éléments de politique de puissance et de conflits. L’histoire enseigne toutefois que toutes les puissances fondées sur l’exploitation et le commerce intensif d’une seule ressource… sont mortes. En ce qui concerne l’Afrique et le pétrole offshore au large de l’Angola et dans d’autres zones concurrentes du golfe de Guinée, le problème de la distribution un tant soit peu plus équitable de la manne pétrolière est récurrent. Un grand jeu pétrolier autour de la mer Caspienne se développe entre le contrôle des zones pétrolières/ gazières et le contrôle des zones de transit des oléoducs pétroliers/ gaziers. Le pétrole est un enjeu géopolitique mondial et, participant à la hiérarchisation en puissance des États, il s’imposera encore longtemps comme source énergétique principale et important intérêt stratégique. Le positionnement géopolitique de nombreux États dépend largement des solutions pétrolières qui s’offrent à eux et déterminent leurs alliances et leur degré de dépendance.




Chapitre IV : Bouleversements géographiques

Il arrive que les données de la géographie, du fait de phénomènes naturels ou par la volonté des hommes, soient modifiées suffisamment en profondeur et dans la durée pour entraîner une variation des conditions géopolitiques et devenir des sources de conflit. Les cataclysmes naturels peuvent provoquer de véritables bouleversements dans le peuplement humain (éruption volcanique, tremblement de terre, inondation, catastrophe nucléaire). Les changements de la nature peuvent être plus lents mais néanmoins tout aussi dévastateurs. La progression des déserts – désertification – , comme le Sahara en Afrique est un phénomène combinant à la fois des déterminants naturels et des déterminants humains conduisant à modifier le peuplement, à raréfier les ressources et à augmenter les risques de conflit. D’autres questions font débat comme l’augmentation (d’origine anthropique ou non) de l’effet de serre et les variations climatiques qu’il pourrait provoquer, dont l’élévation du niveau des mers, avec les conséquences catastrophiques que l’on sait pour des pays comme le Bangladesh qui, pour éviter la submersion, pousserait sur l’Inde. Le recul des populations côtières ne serait pas sans effet sur l’équilibre intérieur des États fragilisés par des oppositions identitaires.

Une catastrophe géographique peut peser sur le climat tout comme des dégradations écologiques et induire des variations sur la démographie avec des émigrations massives vers les pays riches ou vers un Sud plus accueillant.

J.-P. Dupuy a pu écrire que « c’est au siècle dernier que l’humanité est devenue capable de se détruire elle-même, soit directement par la guerre nucléaire, soit indirectement par l’altération des conditions qui sont nécessaire à sa survie »13. Dans l’analyse géopolitique, les conflits entre communautés humaines, étatiques ou non, sont essentiellement expliqués par deux types de facteurs : les facteurs conservatifs et les facteurs de changements. La géographie physique, considérée à travers ses situations, sa topologie, ou la distribution de ses ressources essentielles est en interaction avec la géographie identitaire (disposition des clans, ethnies et des nations par rapport à la disposition des États, fractures linguistiques et religieuses). Le progrès des techniques et des sciences contribue, quant à lui, à modifier la nature des interactions entre ces deux géographies et fonde ainsi les inégalités de puissance. En usant de ses moyens techniques, l’homme modifie les écosystèmes. Il provoque ou accélère les dynamiques de transformation de la géographie physique, localement par des dégradations ponctuelles, globalement par les effets de la modernité sur les grands cycles de notre planète (cycle de l’eau, de l’hydrogène, du carbone, de l’azote, etc.).

Il existe deux faits géopolitiques principaux, le recul des forêts – la déforestation – et la centralité énergétique du pétrole qui, parce qu’ils constituent l’essentiel de la consommation d’énergie fossile, donc de l’aggravation de l’effet de serre naturel et d’un possible changement climatique de la planète, constituent un risque écologique global. Deuxièmement, ce changement climatique global, résultant de rejets de la consommation d’énergie fossile et de la déforestation, pourrait demain engendrer à son tour de nouveaux conflits géopolitiques. Il y aurait en quelque sorte une spirale infernale de la relation géopolitique/ écologie, certains enjeux géopolitiques générant du risque écologique, ce dernier augmentant à son tour les risques géopolitiques.

La construction géopolitique intérieure de plusieurs États du monde est indissociable du recul des forêts qu’elle engendre (Indonésie, Philippines, Malaisie et Brésil). Contrairement à une idée reçue, l’agriculture locale et la culture sur brûlis constituent le premier facteur de recul des forêts (70 % en Afrique). La deuxième cause est l’utilisation locale du bois comme énergie de chauffage. Au rythme de la consommation actuelle, il n’y aura plus de forêts tropicales dans cent ans. La RDC perd quelque 500 000 hectares de forêts annuellement dont 350 000 pour le défrichement agricole, 180 000 pour le bois de feu et 6 000 pour l’industrie… Cette construction géopolitique intérieure « par déforestation » entraîne le plus souvent la disparition des ethnies forestières inclues dans les frontières de l’État mais exclues du pouvoir étatique. L’écocide n’est pas très éloigné de l’ethnocide ! Au-delà, l’alibi écologique dissimule souvent (Brésil, Asie-Pacifique, Afrique), un interventionnisme étatique sur la question foncière. Mais les forêts tropicales, si précieuses aux grands équilibres de la biosphère, ne font pas seulement l’objet de stratégie d’aménagement du territoire et d’affermissement du contrôle étatique sur le territoire. Souvent propriété de l’État, elles sont un enjeu considérable pour les clans installés à la tête du pouvoir qui n’hésitent pas à les vendre par pan entier à des compagnies privées d’exploitation et redistribuent les sols dégagés à leur clientèle politique. Les groupes armés qui s’opposent à un pouvoir central sont tout aussi responsables de la déforestation. Au même titre que la drogue, le bois de notre planète est un carburant de la guerre (ce fut le cas des Khmers rouges). Ainsi la déforestation, fruit de logiques géopolitiques locales, constitue-t-elle l’un des plus graves défis globaux pour notre planète. Elle partage son rang d’ « enjeu géopolitique à effet écologique grave » avec un autre acteur des relations internationales : le pétrole.

Nombreux sont encore les États du monde dont l’équilibre géopolitique interne est précaire, quand ils ne sont pas déjà plongés dans la guerre civile. Force est de reconnaître que pour les deux tiers de l’humanité, l’équilibre alimentaire reste lié au climat alors même que l’équilibre politique dépend pour partie de l’équilibre alimentaire.

Pour conclure, il est nécessaire de souligner que nous avons raisonné à démographie constante. Or, l’ensemble des phénomènes décrits dans leurs causes comme dans leurs effets seront aggravés par l’accroissement mondial de la population humaine. Plus la démographie s’accroît, plus il y a de monde qui consomme de l’énergie, pollue, massacre les forêts et plus l’effet de serre augmente. Plus nombreux seront alors ceux qui auront à subir les effets des changements climatiques éventuels avec leur lot de conflictualité potentielle.




Chapitre V : Révolutions techniques et rapports de puissance

L’histoire démontre que les facteurs scientifiques et techniques sont à l’origine des rapports de puissance et donc de conflit. Les techniques d’irrigation élaborées de l’Iran ancien furent le fer de lance de ses conquêtes. De même, la navigation maritime changea les rapports de puissance. La révolution industrielle du XVIIIe siècle fut synonyme de nouvelle donne mondiale pour les Anglo-Saxons : « la première révolution capable de faire progresser le monde à la vitesse fantastique de la machine »14. Ensuite, l’importance croissante de l’aviation et de son rôle dans les conflits contemporains ainsi que la technique spatiale assurèrent à leurs détenteurs des avantages de puissance considérables sans même parler de l’effet du nucléaire sur la géopolitique. Les ambitions nucléaires de l’Iran sont source de conflictualité. Aujourd’hui, la domination (celle des États-Unis) repose sur les avancées technologiques. Malraux l’avait exprimé en rappelant que « la grandeur historique de l’Occident […], c’est à cela qu’il le doit […] à ce qu’il a mis l’ingénieur au-dessus du soldat »15.

La révolution dans les affaires militaires passe par les avancées techniques dans trois domaines : l’électronique, l’informatique et les télécommunications. S’il est clair que des intérêts militaro-industriels puissants peuvent exercer un lobbying dans le sens d’options stratégiques particulières, ils ne peuvent le faire qu’en s’appuyant sur la réalité d’un contexte géopolitique et son interprétation en fonction des intérêts nationaux.

La technique est donc un facteur de puissance indéniable, de première importance, en tant qu’il agit précisément sur les rapports de puissance et les modifie à l’avantage du meilleur technicien, même s’il ne remplace pas la volonté politique. Il est important de souligner le fait que les sciences et les techniques ont eu un impact à la fois sur la production des idéologies et des systèmes de pensée ainsi que sur les grands rapports de puissance entre les civilisations.




Chapitre VI : La contestation de la légitimité de l’exercice de la puissance par les États

Le rôle croissant de l’opinion internationale et des médias comme facteur légitimant ou discriminant de l’action internationale autant que l’ingérence nouvelle des Nations Unies contribuent à bouleverser les données traditionnelles d’exercice de la puissance. Comme le disait Oscar Wilde, « l’opinion publique n’existe que là où il n’y a pas d’idées » ; une nouvelle forme de puissance d’essence transnationale semble s’affirmer aux côtés des puissances nationales : monde de la finance et des grandes sociétés multinationales.

Si les États-Unis continuent de rechercher la suprématie et la volonté de leadership, bien d’autres États occidentaux semblent avoir résolu de résumer l 'ensemble de leur politique étrangère à la défense, souvent a priori, des droits de l’Homme. Cette idéologie des droits de l’Homme est ainsi devenue le principal argument invoqué par les hommes politiques européens pour justifier leur participation à des actions préventives ou répressives contre des États souverains (devoir d’ingérence). L’idée de démocratie fonde en politique étrangère la notion de conscience internationale. Mais il n’est pas illégitime de se demander quelle est-elle ?

L’opinion internationale est un outil de puissance. Il est avéré que les médias dans les pays occidentaux manient souvent le concept d’opinion internationale ou de conscience internationale sans jamais la définir. La construction de l’opinion publique reste fragile car sujette aux influences de puissances d’intérêt, plus ou moins transparentes. Elle est une fiction juridique. Elle est devenue un outil de légitimité en matière de politique étrangère. Dans ces conditions, une autre guerre que celle du terrain apparaît stratégiquement primordiale : la guerre de l’information, c’est-à-dire de la désinformation. En matière d’orientation de l’information, la guerre du Golfe avait déjà servi de répétition de grande ampleur à la guerre du Kosovo. Le printemps arabe, la Libye et la Syrie auront fourni d’autres exemples. L’objectif de la désinformation est de prouver à l’opinion que l’ennemi est l’ami du Mal.

D’un autre côté, le respect du droit international n’est pas le seul moteur d’action de l’ONU. L’Organisation est aussi dans ses fondements comme dans son exercice le reflet de la réalité internationale en matière de puissance. Son cadre est peut-être dépassé : des interventions peuvent être décidées sans mandat ni information préalable de l’ONU mais légitimée seulement par l’OTAN. Dans ces conditions, le droit international apparaît comme étant l’habillage juridique de la résultante du jeu des puissances. Rudyard Kipling l’avait parfaitement compris, lui qui affirmait que « la guerre juste est celle qui est nécessaire »…

Le monopole de la violence intérieure est remis en question. La violence qui fut le monopole des États modernes durant des siècles tend à se privatiser ou à se banaliser. On assiste d’une part à la formation de groupes de mercenaires, d’armées et de milices privées, d’autre part au développement d’une violence urbaine qui est le fait de bandes armées, souvent formées à partir de minorités ethniques ou sociales et qui défient l’autorité des pouvoirs centraux. L’origine du développement des milices privées, licites ou illicites, réside dans l’abaissement de la puissance publique, dans son incapacité à assurer la protection des habitants et des intérêts privés, dans le foisonnement des zones où le droit public ne s’exerce plus. L’empiétement privé sur le monopole de l’État dans l’exercice de la violence a la même origine : le recul de l’autorité publique.

L’urbanisation rapide dans le monde n’est pas sans conséquence sur l’équilibre géopolitique de nombreux pays dans le monde. Des enclaves communautaires aux guerres de banlieues, certaines villes sont véritablement menacées. Effectivement dans de nombreuses villes, la croissance urbaine s’accompagne d’un accroissement de la misère sociale, de la criminalité et de la fixation de minorités ethniques qui constituent autant de sources de conflits ou d’insécurité.

Le défi du crime international ne saurait être sous-estimé. Le commerce de la drogue a des incidences géopolitiques importantes sur l’ensemble du monde. Dans les pays du Sud, le contrôle des zones de production par des guérillas favorise les séparatismes contre les pouvoirs centraux et la déstructuration des États. Dans les pays développés, la banalisation croissante de la consommation de stupéfiants, outre ses effets sur les jeunes générations, alimente la criminalité urbaine, notamment dans les banlieues à problèmes. Le commerce illicite de la drogue mené par des organisations criminelles transnationales et des mafias et qui s’appuie souvent sur le fait migratoire touchant les pays occidentaux, doit être considéré comme une véritable guerre portée, d’une part contre la solidité morale et intellectuelle des peuples occidentaux, d’autre part contre la cohésion même des États occidentaux. La drogue fragilise aussi les peuples et les États. Le poids économique de la drogue dans le monde est conséquent. Elle alimente les guérillas locales, les séparatismes et la déstabilisation civile de nombreux États. Les effets de la drogue sur la géopolitique des États producteurs, de transit et consommateurs développent de nombreuses potentialités de conflits. Pour de nombreux conflits identitaires touchant l’unité de l’État, la drogue, comme toutes sortes d’autres trafics, joue un rôle central au point qu’elle est couramment désignée comme déterminant des guerres. Entre 1975 et 1990, la guerre qui a déchiré le Liban s’est largement financée par le trafic de drogue.16 Son rôle actuellement dans le Sahel est crucial. La drogue n’est pas un déterminant à proprement parler mais elle apparaît comme un facteur d’alimentation des conflits.

Dans les conflits qui agitent ou ont agité le Tchad, l’Angola, le Mozambique, le Liberia, la Sierra Leone, la Somalie, le Burundi, le Rwanda, le Sud-Soudan, les pays du Sahel, la drogue a joué et continue de jouer un rôle important. Elle conduit à une criminalisation croissante des conflits africains, non seulement dans les mobiles mais aussi dans les comportements puisque nombre de miliciens se livrent à des exactions atroces sous l’effet des drogues. Les factions militaires et paramilitaires s’adonnent au pillage systématique, au détournement de l’aide humanitaire, au trafic de drogue. Dans le Sud-Ouest du Liberia, les troupes de Charles Taylor contrôlaient des zones de production du pavot. Dans la région de la Casamance ou dans celle du Kabinda, les séparatistes financent leur guerre par le commerce de la drogue. Les diasporas africaines ne sont pas épargnées : certaines franges sont obligées par les guérillas de payer l’impôt révolutionnaire et à servir de relais du narcotrafic en Occident. Au Kosovo,17 le séparatisme est financé par les revenus des mafias kosovares : trafic de drogue et prostitution, escroqueries diverses.

Toutes les causes universelles sont menacées d’instrumentalisation au service d’intérêts étatiques particuliers : il en va de la démocratie (généreusement exportée pour le « bien de tous »), des élections (indispensables[!] instruments de légitimation), des droits de l’Homme (« bienfait » de la civilisation judéo-chrétienne), du mimétisme constitutionnel et bien sûr de la lutte contre la drogue (Panama, pays andins, Tchétchénie).

Il faut souligner de plus la persistance ou la renaissance de la piraterie qui connaît en effet un regain d’activité depuis la fin de la guerre froide, qui s’explique par le relâchement du contrôle militaire dans plusieurs régions du monde.

Un dernier facteur est porteur par essence de conflictualité : le terrorisme. L’obscurantisme séduit de plus en plus certains esprits rebutés par la complexité des réalités technologiques nouvelles, choqués par l’irrationnelle horreur économique18. L’islamisme dans ses formes extrêmes peut aller jusqu’à pratiquer le terrorisme et les méthodes les plus sanguinaires au nom de Dieu, qu’ils aient ou non les circonstances atténuantes de la misère économique et sociale (G. Kepel, Y. Richard, M. Rodinson) dans leur sortie de la modernité et le retour au passé19.

La révolution de l’information que constitue internet porte aussi ses menaces. Parce qu’elles sont déterritorialisées, les cyber-menaces développent des conséquences et sont du domaine de la géopolitique car elles touchent à la puissance et à la sécurité des États. Le développement d’internet pose le problème d’une nouvelle culture de violence et de dégradation de la dignité humaine diffusée à grande échelle dans un contexte d’idéologie libertaire, de consumérisme libéral, d’échec de l’intégration, de démission de l’État. La menace que fait peser le cyber-terrorisme sur les infrastructures informatiques des États est celle du sabotage de réseaux, du pillage de l’information ou de son espionnage20. Le monde peut craindre ces nouveaux pirates de l’informatique et le développement d’une insécurité informatique. Certains terroristes et même des États frappent déjà les réseaux informatiques des États ennemis.

Nombre d’États s’effondrent faute de légitimité politique. En Afrique, force est de constater que la politique n’a que rarement pu dépasser l’identification de l’État… au seul pouvoir d’une ethnie ou d’une coalition ethnique. Lorsque le régime ne parvient pas à créer une identité nationale susceptible d’épouser les contours de l’État, les séparatismes, les rébellions ne tardent pas à éclore. Lorsque le pluripartisme est dévoyé en pluri-ethnisme, le vote démocratique en vote ethnique, clanique ou régionaliste, alors l’État est condamné au chaos. Le bien commun est par essence opposé à la satisfaction des communautarismes. La crise de souveraineté, c’est donc aussi la crise de l’autorité de l’État, c’est-à-dire celle de sa légitimité. Cette crise-là est toujours exploitée par la logique de souveraineté des pays voisins suivant le principe du divide ut imperes. Selon Raymond Boudon, la difficulté croissante des gouvernements à déterminer le bien public de façon claire et cohérente constitue la principale source d’anomie. L’entretien de systèmes de corruption des sphères privées et publiques en arrive même à menacer les pouvoirs centraux de certains États. Hier comme aujourd’hui, certains États sont donc déstabilisés momentanément sous l’action conjuguée de forces intérieures politiques, ethniques, religieuses, linguistiques, socio-économiques (facteurs constitutifs d’une réalité identitaire) et de forces extérieures aussi bien étatiques (États voisins, puissances régionales ou mondiales) qu’extra-étatiques comme de puissantes firmes multinationales ou les marchés financiers. Certains facteurs dynamiques comme l’évolution démographique d’une ethnie jouent un rôle essentiel dans le processus de remise en cause de la réalité de certains États.

L’ensemble de ces forces est à la fois constitutif de la réalité des États et de leur remise en cause.




Conclusion

Les facteurs de la géopolitique physique et humaine agissent à l’échelle du temps long sur l’histoire des sociétés et des conflits. Les conflits qui agitent le monde trouvent une inspiration essentielle dans la permanence des lignes de fracture claniques, ethniques, nationales, religieuses, linguistiques et de civilisations.

La politique des États, territorialisés et dotés en puissance, peut alors être étudiée du point de vue des facteurs premiers de la géopolitique qui peuvent au gré des circonstances devenir aussi des déterminants de conflits : la situation géographique, la topologie du relief, le clan, l’ethnie, la dynastie, la nation, la religion, la langue, les genres de vie (catégories socio-économiques), la civilisation, la démographie, les ressources. L’étude de ces facteurs, les uns après les autres, permet de souligner tout à la fois leur autonomie propre dans le champ de l’analyse historique, et les relations qu’ils entretiennent entre eux, puisque les facteurs identitaires interagissent entre eux en même temps qu’ils interagissent avec la géographie physique, mais de faire apparaître aussi l’impossibilité de réduire une situation historique à un seul facteur.

Les guerres se font de moins en moins entre les États eux-mêmes – conflits interétatiques classiques – et de plus en plus à l’intérieur des États. Le phénomène géopolitique qu’est la multiplication des États trouva encore à se renforcer après la chute du socialisme soviétique.

Ce mouvement d’augmentation croissante du nombre d’États montre qu’il y a bien, à l’échelle du temps long, une permanence de la recherche de l’État comme cadre d’expression politique des peuples qui cherchent, les uns après les autres, à rentrer dans l’Histoire par l’État. C’est l’existence même d’États constitués récemment, dans le cadre de la décolonisation, qui est la source de bien des conflits. Mais ce qu’il convient de remarquer, c’est que ce ne sont pas n’importe quels États qui sont frappés : il ne s’agit pas d’États-nations, mais à chaque fois d’États multinationaux ou multiethniques. Et il semble bien que les structures qui ont fédéré des peuples dans le cadre de tels États soient de plus en plus disqualifiées. La balkanisation observée depuis la fin de la guerre froide (Yougoslavie, Union soviétique, Tchécoslovaquie) est la poursuite d’une prolifération d’États que l’on pourrait qualifier de mono-identitaires.

Les conflits ne se manifestent pas n’importe où ni n’importe quand.

On les observe d’abord sur la ceinture d’endiguement de l’influence russe par les Américains (rivages baltiques jusqu’à ceux de l’Adriatique, de la mer Noire et de la Caspienne). C’est dans cette zone d’affrontement global que de nouveaux États sont apparus et que d’autres sont frappés par des guerres ethniques qui en menacent l’unité (indépendances baltes, divorce tchécoslovaque, éclatement yougoslave, séparatismes en Géorgie, conflit arméno-azerbaïdjanais et problèmes turco-arméniens, guerre afghane, conflit du Cachemire, etc.).

En Afrique, l’inadéquation entre la donne étatique et la donne ethnique menace la carte des États en place : la polarité « populations arabisées/ populations noires », renforcée par la fracture « islam/ christianisme » fragilise l’unité de nombre d’États africains s’étendant entre le Sud du Sahara et le Nord de l’équateur. La diagonale tutsie allant de l’Ouganda en RDC apparaît aussi comme un facteur supplémentaire de balkanisation. En Asie-Pacifique ou dans l’Océan indien, les unités archipélagiques sont rattrapées par les séparatismes insulaires (Comores).

Les États touchés par les crises et les conflits sont des systèmes aux équilibres internes par nature précaires. Cette fragilité peut s’analyser méthodiquement selon la géopolitique factorielle, laquelle isole les unes après les autres les fractures de la géographie physique et identitaire. Nombre de situations instables à l’intérieur des États sont le résultat de l’affrontement pour la prise du contrôle de l’État, cet affrontement étant fondé sur l’ensemble des paramètres identitaires que sont la langue, la religion et le paganisme. Cette fragilité peut être encore augmentée par la présence de ressources économiques de type rentières (pétrole, or, diamants) ou criminelles (drogue, trafic d’armes, otages) qui suscitent la convoitise des acteurs en présence. On voit bien que les peuples riverains de la Caspienne sont intéressés par le potentiel pétrolier, qu’en Angola les parties s’appuient soit sur le pétrole, soit sur le diamant. Les clivages socio-économiques peuvent aussi ajouter à la fracture des peuples (nation tchèque industrialisée/ peuple slovaque resté rural). Une fragilité intrinsèque caractérise donc les systèmes touchés par des conflits. Ces systèmes présentent également un intérêt d’ordre stratégique ou économique qui intéresse leurs voisins ou de grandes puissances extérieures (les Balkans, le Golfe de Guinée, le Golfe persique, le Caucase, l’Asie centrale, le Moyen-Orient…). Ces forces extérieures peuvent être déstabilisatrices sur des systèmes déjà précaires reposant sur des équilibres instables.

Cet essai de typologie des déterminants de crises et de conflits aura voulu contribuer à préciser les facteurs constants de la géopolitique et les facteurs de changements. Ce travail d’isolement des facteurs peut ressembler à un inventaire. La méthode proposée est la suivante : pour chaque situation sous examen, il conviendra non seulement de mettre en avant les facteurs déterminants mais aussi de les agencer entre eux, d’étudier les interactions, de les ordonner en importance, c’est-à-dire de les hiérarchiser – leurs forces déterminantes ne sont pas nécessairement d’intensité égale – et enfin de proposer un système complexe de forces intérieures et extérieures agissantes. La construction de modèles adaptés d’explication à chaque crise ou conflit serait alors l’ultime objectif.

Il s’agit bien entendu d’échapper aux tentations mono-causales, simplificatrices et instrumentalisées qui font le malheur des peuples qui en subissent les conséquences. D’où la nécessité de revenir au rêve caressé par Fernand Braudel d’une grande convocation des sciences humaines dans l’explication du monde, dans le dialogue nécessaire entre toutes les disciplines qui « savent » beaucoup, l’histoire, la géographie, la science politique, la sociologie et l’économie. Pour tenter une nouvelle fois, l’expérience toujours inachevée du dialogue entre les sciences humaines.
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Section I. – Déterminants politiques, culturels, ethniques et religieux


A. – Le recours à la violence : processus d’affrontement et de rivalité

PAR

JOSEPH MAÏLA


Au cœur de la dynamique sociale, puis, en sortant du cadre local, autour des relations qu’entretiennent entre elles les cités, les États et les Empires, le conflit apparaît comme un élément inséparable de la vie des groupes constitués. Individus, sociétés et États connaissent les tensions inévitables qui naissent de la compétition, des rivalités et de la lutte pour le pouvoir.

Entre les États, le conflit, et sa forme achevée, la guerre, sont pour beaucoup d’auteurs inséparables de « l’anarchie » qui est supposée dominer une vie internationale sans gouvernement mondial et sans autorité reconnue de coercition. Jusqu’au vingtième siècle, avant que la Charte des Nations Unies ne vienne mettre un terme tout juridique à la guerre, l’affrontement armé, même régulé, appartenait à la loi des nations : il était leur ultima ratio. Aujourd’hui, alors que prévention, médiation, négociation, réconciliation sont devenues la règle ainsi que la bible de la résolution des conflits, c’est une inversion du regard qui s’impose et qui fait apparaître les conflits comme une anomalie inacceptable. Or, si de toute évidence, pour la conscience contemporaine, la prévention des conflits est une priorité et leur règlement pacifique un impératif éthique et politique, force est de constater que les conditions qui les suscitent et l’environnement qui les porte restent des générateurs puissants de conflictualité. De quelque manière qu’on les approche, pour les constater comme pour les déplorer, les rationalités et logiques multiples qui conduisent à recourir à la violence pointent l’inéluctabilité du processus d’affrontement et de rivalité. L’étiologie des conflits qui s’est constituée en un savoir avec son système d’explication, ses modèles et ses typologies, se décline en approches multiples pour mieux comprendre les conflits contemporains.


Le paradigme naturaliste

L’explication classique, celle qui souligne l’enracinement anthropologique de la violence comme comportement est celle qui se réfère à la nature humaine. C’est à la lumière d’une anthropologie fondamentale – qui ne serait pas propre à l’homme puisque la comparaison avec l’ordre animal est souvent tentée – que s’éclairent les comportements de domination et de volonté de puissance. La philosophie classique s’est appesantie sur cette problématique dont on retrouve des échos dans l’approche réaliste des relations internationales. Les hommes sont mus par la poursuite de leurs intérêts et à la réalisation de leurs passions. Cet animus dominandi serait inscrit dans la nature humaine. Elle motive, au delà de sa fixation sur tel ou tel autre objet du désir, la poursuite d’objectifs liés à la conservation de soi et à la garantie des besoins. Alors que la philosophie classique articulait sa représentation de la Cité et de la vie autour d’une harmonie entre les vertus et les passions orientée vers la réalisation d’un idéal du Bien commun, la modernité occidentale, avec des thèses largement connues aujourd’hui, place en son centre l’individu et la poursuite de son bien-être exclusif. La représentation de l’état de nature, chez Thomas Hobbes, dans le Léviathan (1651), décrit une situation « originaire », anthropologiquement première, où la lutte contre tous pour la survie est la règle commune. Le dépassement d’une telle situation place au cœur de l’équation politique la construction d’un État, où la garantie de la paix et de la sécurité de tous apparaît comme une contrepartie de l’abandon par les individus de leur droit à se gouverner eux mêmes. Baruch Spinoza pointait également un conatus originaire, puissance d’exister et appétit, déterminant l’homme à agir. Ce que l’on peut inférer de ces assertions rapides ne peut se résumer en approches simplificatrices, ou moralisatrices, sur ce qui pousserait l’homme à agir ou à s’imposer, ou sur son égoïsme congénital.

Le simplisme d’une certaine théorie de la nature humaine serait de réduire tout l’homme à la manifestation de ses « instincts » de conservation, de protection et à la satisfaction de ses passions. Une « célébration » plus raisonnable de la naturalité de l’homme serait de souligner la nécessité de satisfaire autant à des besoins reliés à l’existence physique qu’à la reconnaissance symbolique (dignité, respect). Des approches contemporaines articulées sur la satisfaction des « besoins fondamentaux » que sont pour tout être humain sa sécurité, son bien-être physique, son développement et le respect de ses droits, ont été élaborées. Un politiste tel que John W. Burton a beaucoup insisté sur ce point. De la même manière, les explications de la violence par le sentiment de « privation relative » de biens réels et symboliques, dans le contexte des rivalité entre groupes ou classes sociales (Ted Gurr), permettent d’éclairer les causes des révoltes. On peut également s’inspirer de la théorie de l’inégale « répartition de l’autorité » comme source de conflit développée par Ralph Dahrendorf. Bref, l’explication par la nature humaine n’est intéressante que par l’éclairage qu’elle apporte sur la conscience d’un manque comme moteur de la contestation et non par l’existence de ce qui en l’homme serait postulé comme irrémédiablement agressif. La banalisation de l’instinct agressif amènerait à la fatalité des conflits. Si, par extraordinaire, on en venait à épouser cette thèse, il resterait à expliquer le bien-fondé de l’approche dite de prévention des conflits. L’inéluctabilité des conflits du fait de leur enracinement dans une nature humaine violente ruinerait, en effet, toute idée ou toute tentative de les prévenir.




Le « réalisme » des intérêts

L’approche réaliste en matière de conflits met en avant le choc des intérêts contradictoires au nom desquels s‘affronteraient les parties à un différend. Approche classique par la défense, en matière de relations internationales, des « intérêts » nationaux », des « intérêts » de sécurité, et ceux rattachés à la souveraineté nationale. Cette approche appartient à la réalité des États et à leurs objectifs. Elle se confond même avec la définition de l’État qui peut recourir à la force, voulue et calculée, pour préserver ses intérêts. Si dans sa formulation, la théorie réaliste articule le conflit autour d’un enjeu contrasté et en opposition pour les protagonistes, ce dernier est toutefois tributaire du contexte dans lequel il surgit et reste fortement affecté d’un coefficient cognitif et émotionnel en fonction de l’histoire, de la mémoire et de la mobilisation assumées par chacune des parties. De la sorte, un conflit ne saurait se résumer à un ensemble ne varietur de caractéristiques objectives qui traverseraient le temps insensibles au cours de l’histoire, aux variations de la perception des intérêts nationaux par l’opinion et au changement des mentalités. La théorie dite « subjective » des conflits dont J. W. Burton fut le champion, s’attache ainsi, en vue de résoudre les litiges, à réduire la tension entre les protagonistes, à travailler sur les représentations qu’ils se font du conflit, convaincue qu’elle est que le conflit est, en grande partie, constitué par les sentiments, les émotions et les images qu’il suscite et colporte. Le refus de figer les intérêts en une espèce de réalité intangible encourt le risque de réduire le conflit à ses seules composantes subjectives. Néanmoins, cette problématique a le mérite de pointer le caractère passionnel de la confrontation accompagnant le développement d’un différend qui évoluerait en manifestations de violence et en guerre. Le pathos n’apparaît plus comme ce qui accompagne un conflit, il est ce qui le campe en conflit, ce qui le fait conflit. L’insistance sur les perceptions et les subjectivités à l’œuvre dans la mise en exergue des buts et intérêts à défendre par le conflit vise à souligner le caractère largement construit de ce dernier. Les conflits peuvent être le fruit de stratégies voulues, tout comme ils peuvent découler des évolutions objectives sur nombre de terrains (démographiques, raréfaction des ressources de toute nature, changements écologiques…). Toutefois, leur transformation en chocs oppositionnels ne peut advenir sans la conscience des groupes qui les portent et sans qu’une représentation puissante ne légitime le recours à la violence et le règlement des différends par les armes. C’est sans doute ainsi qu’il faut comprendre la phrase inaugurale du préambule de l’Acte constitutif de l’Unesco déclarant que « c’est dans l’esprit des hommes que naissent les guerres, c’est dans leur esprit qu’il faut ériger les défenses de la paix ». La théorie subjective des conflits ouvre la voie à la déconstruction des mythes, préjugés et représentations qui président à la genèse et au déroulement des conflits. Elle montre qu’un conflit peut-être modulé, tempéré et modelé, si l’on change la manière dont les hommes à travers leur grille de lecture culturelle, normative et cognitive, l’appréhendent et se comportent. Là où l’école du réalisme politique insiste en matière de résolution des conflits sur une approche fondée sur la recherche d’un équilibre des forces et des intérêts, l’école « subjectiviste » mettra l’accent sur la nécessaire réduction des tensions par une révision critique de leurs enjeux et par leur évaluation raisonnée par les parties, ce qui amènera ces dernières à envisager autrement le conflit qui les oppose.




Les conflits à la lumière de la théorie de la « sécurité humaine »

L’évolution de la réflexion en matière de conflictualité fait apparaître, de manière convergente, depuis les années soixante, un souci de complexification des regards portés sur les causes des conflits. Le premier, Johan Galtung, fit observer que les conflits devaient s’appréhender, pour leur genèse, dans la durée et qu’un changement de paradigme devait se faire jour pour mieux mettre l’accent sur les conditions persistantes qui favorisent à terme l’explosion de violence. En mettant en avant le concept de « violence structurelle », Galtung pointait les facteurs qui sous l’apparence de l’ordre et de la stabilité conduisent inéluctablement à la confrontation des groupes. Concept essentiellement sociétal – encore que l’on puisse extrapoler en direction de situations similaires au plan interétatique – la « violence structurelle » se réfère à une configuration d’ensemble dans laquelle des éléments convergents conduisent à l’explosion des contradictions. Ainsi, une marginalisation extrême, un déni des droits et une grande paupérisation sont-ils des causes dormantes, si l’on peut dire, d’une violence à venir. La distinction de Galtung entre une violence immédiate et visible et une autre cachée sous les dehors trompeurs d’une stabilité fallacieuse, s’inscrit dans un courant d’appréhension du conflit comme résultat d’un processus de cumuls et d’amplifications des inégalités, des tensions et des frustrations de toutes sortes. La violence structurelle n’a qu’une valeur prédictive générale. Elle paraît même frappée au coin du bon sens. Son utilité fut, cependant, d’inciter à se départir d’un regard purement phénoménologique sur des crises saisies et analysées dans le court terme. Sa faiblesse réside dans sa généralité en l’absence de toute identification d’un opérateur de surdétermination. Néanmoins, la voie était ouverte vers une conception plus affinée des causes structurelles porteuses de conflictualité ainsi qu’à une analyse renouvelée de la sécurité élargie à des dimensions autres que militaires ou de maintien de l’ordre.

L’idée de « sécurité humaine » trouve son origine dans une réflexion renouvelée sur la notion de sécurité. Loin de connoter des dimensions et des problématiques strictement liées à l’ordre et à la défense par les armes du périmètre national, l’approche « sécuritaire » nouvelle met l’accent sur les déterminants d’un ordre pacifié qui puiserait ses ressorts dans le développement harmonieux des sociétés. Ainsi la sécurité ne relèverait pas essentiellement de la capacité des États à dissuader, défendre ou attaquer, mais, sur le plan interne, de l’aptitude des sociétés à prévenir toute déstabilisation, et ce sur trois niveaux. La « sécurité humaine » se décline au plan de la sécurité physique, c’est à dire dans la capacité à protéger la vie des citoyens, au plan du respect des droits de l’Homme et, enfin, au niveau du développement économique et social. De ce triple point de vue, les sociétés dont l’effort particulier porterait sur ces questions se donneraient les moyens les plus sûrs d’éviter les voies qui mènent sûrement aux conflits. La formulation de cette approche a été consignée dans un rapport du Secrétaire général des Nations Unies du 1er mars 2005 intitulé : « Dans une liberté plus grande : développement, sécurité et droits de l’Homme pour tous », en réalité lui-même synthèse de plusieurs rapports confiés à un certain nombre de hautes personnalités. Le rapport dresse la liste des six menaces les plus graves qui guettent : la guerre entre États ; la violence interne aux États qui entraîne les guerres civiles et les violations massives de droits de l’Homme ; la pauvreté, les maladies infectieuses et la dégradation de l’environnement ; les armes nucléaires, radiologiques, chimiques et biologiques ; le terrorisme ; la criminalité transnationale organisée. Le rapport spécifie ainsi les contours d’une définition plus large des menaces et partant de celle de la sécurité. De ce point de vue, la « sécurité humaine », apparaît plus adaptée à la compréhension des évolutions qui ont suivi la chute du Mur de Berlin, mettant l’accent sur les conflits intra étatiques et les ruptures de l’ordre interne plus que sur les violences communément attachées aux affrontements entre les États. La sécurité serait, en définitive, multidimensionnelle, liant entre elles les trajectoires et les causalités génératrices de violences. Comme le dit le rapport précité : « il n’y a pas de développement sans sécurité, il n’y a pas de sécurité sans développement, et il n’y a ni sécurité, ni développement si les droits de l’Homme ne sont pas respectés ».

Les fragilités apparues au sein d’États en proie aux dissensions internes de type ethnique ou religieux attirent donc, désormais, toutes les attentions. La multiplication des turbulences régionales du Libéria et de la Sierra Leone à la Somalie en passant par le Ghana et la République démocratique du Congo atteste des tragiques retombées qu’entraîne l’effondrement ou la faillite des États (I. William Zartman). Les massacres du Rwanda autant que ceux qui accompagnent la décomposition de la Yougoslavie pointent l’ampleur insoupçonnée des violences internes, accompagnant l’implosion de leurs structures. Un regard neuf est porté, du coup, sur le destin de l’État nation en terres décolonisées. La théorie politique se répartit entre tenants de formes autochtones, « historicisées » de l’autorité (Jean-François Bayart), véritable soubassement de l’État moderne, et ceux, partisans d’une conception de l’État comme « État importé » (Bertrand Badie) avec sa « greffe » précaire en terre non occidentale. De nos jours, sur le continent africain, les cas des deux conflits de la Côte d’Ivoire et du Mali ne sont pas sans résumer de manière emblématique les « ingrédients » du délitement institutionnel, de l’antagonisme ethnique, du pillage de l’État et de la partition territoriale. Dans le cas de la Côte d’Ivoire, il faut noter le poids d’un facteur surgi dans la foulée de la constitutionnalisation, en 1994, du concept « d’ivoirité » : celui d’une population d’agriculteurs, issue en part importante de l’immigration en provenance du Burkina Faso, installée depuis deux ou trois générations en Côte d’Ivoire mais sans posséder nécessairement des papiers d’identité ivoiriens. La question de la terre et de sa propriété – les droits coutumiers et la loi foncière sont revisités par « l’ivoirité » – autant que la volonté d’écarter du vote une population à l’identité nationale questionnée ont fait que, par certains aspects, le conflit en Côte d’Ivoire a pu revêtir l’allure d’une guerre contre des « étrangers ». Ces fragilités de l’État post-indépendantiste devraient être surtout conjuguées avec les échecs du développement économique, l’insécurité (régionale pour le Mali, à la suite de la révolution libyenne et de la dissémination de l’arsenal du colonel Kadhafi) et des pratiques politiques destructrices de l’État de droit. Les avatars tragiques du « State Building » autant que ceux du « Nation Building » justifieraient de la sorte qu’une approche globale pour relever des défis internes multiformes soit mise en place. Si les déboires des constructions étatiques s’imposent comme une menace majeure à la paix, alors le changement des grilles d’analyse et l’élaboration de programmes de prévention doivent dessiner de nouvelles lignes de vigilance en matière de sécurité. S’ouvrant à ces nouvelles perspectives, de nombreuses organisations internationales se sont inspirées des recommandations issues du rapport de 2005 en ajustant leurs stratégies, voire parfois leur cadre normatif, sur les lignes préconisées par l’approche par la sécurité humaine. Ainsi, l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) adopta, en mai 2006, la Déclaration de Saint-Boniface sur la prévention des conflits et la sécurité humaine qui venait renforcer la Déclaration de Bamako, de novembre 2000, sur la démocratie et l’État de droit.




Des divers modes de conflits

Réfléchir aux causes de la conflictualité, c’est se heurter à des réalités sociétales complexes. Aucune crise n’est déterminée par un unique facteur : toutes sont liées à des environnements différenciés, et elles sont le produit de conduites sociales où s’articulent une prise de conscience des inégalités, la perception des menaces et des dangers ainsi que des modes de mobilisation propres à la culture politique des pays. Une typologie des conflits se heurte donc nécessairement à une hiérarchisation de critères dont la distinction formelle ne manquera pas de susciter des nuances voire des objections. La dominante sous laquelle on rangera un conflit n’apparaîtra que plus restrictive voire partiale. Toute typologie en ce sens, à moins qu’elle ne détaille à l’infini des sous-distinctions, n’a de valeur qu’heuristique. Elle est indicative de l’enjeu du conflit et de la dominante sociétale ou internationale qui en permet une lecture particulière. Elle ne laisse présager de l’évolution d’un conflit ni au plan des parties qui s’y impliquent au départ, ni au niveau de la transformation éventuelle de ses enjeux.

D’emblée, une distinction, classique, s’impose. Elle tend à opposer des conflits entre États à des conflits internes aux États. Le critère de la distinction paraît évident qui fait le « tri », si l’on peut dire, entre les conflits en fonction de la nature des parties qui s’y engagent. La catégorie des conflits inter-étatiques a pour origine le mode opératoire classique de la guerre, ainsi que la régulation séculaire de ce qui deviendra progressivement le jus gentium, issu de la coutume et de la convention. La Charte des Nations Unies en rendant illicite la guerre a restreint l’usage de la force par les États au seul cas de « légitime défense » et en attendant que le Conseil de sécurité s’empare de question (article 51), avec les succès et les limites que l’on sait. Les causes de litige en la matière sont le plus souvent des différends territoriaux. Pas uniquement toutefois, comme on l’a vu avec la guerre américaine de 2003 contre l’Irak. La méfiance est en soi une cause de guerre. Elle alimente la spirale du soupçon et paraît légitimer le recours aux frappes préventives comme le veut le vieil adage selon lequel la meilleure défense est l’attaque. Les soupçons, mieux fondés, de la communauté internationale à l’égard des intentions nucléaires de l’Iran entrent dans cet ordre de choses. Mais, il ne faudrait pas oublier, en sens inverse, l’ordre international étant aussi un ordre symbolique, que les rhétoriques d’exclusion et d’ostracisation, comme celles que véhicule la « catégorie » des « États voyous » (rogue states) nourrit l’humiliation. Pour être des monstres froids, les États, quels qu’ils soient, ne sont pas dénués de fierté. L’honneur n’est pas que la traduction symbolique des intérêts. Il est la perception, sinon de la grandeur, du moins de la place d’une nation dans l’ordre des nations du monde. Avec la dimension symbolique, la montée des Emergents et leur contestation de l’ordre normatif international mis en place après la Seconde Guerre mondiale par le club des Puissances désormais établies mais taraudées par le sentiment de leur déclin, la dématérialisation des conflits sera sans doute à l’ordre du jour des causalités belligènes à venir. L’une des orientations majeures de ce début de siècle est que les rationalités belligènes ne sauraient plus simplement être confinées aux seules disputes sur l’espace territorial et économique. Au fur et à mesure que la cybernétique devient un instrument de puissance, elle devient un objet de dispute et une arme. Et des logiques mafieuses ou terroristes dans un espace de plus en plus ouvert ont toutes les chances de prospérer comme de vastes stratégies entrepreneuriales. Plus particulièrement, le terrorisme nouvelle manière, pourra frayer ses voies entre argent, idéologie et ressentiment.

Quoi qu’il en soit des modes de conflictualité à venir, et en dépit de règlements réussis par voie diplomatique (différend sur le Canal de Beagle résolu par arbitrage du Pape Jean-Paul II en 1985), politique (plan Martti Ahtisaari, 2007 sur le Kosovo), ou juridictionnelle (décision de la Cour internationale de Justice en 2002 sur la péninsule de Bakassi disputée entre le Cameroun et le Nigéria) – tout en relevant l’échec en 2004 du plan de Kofi Annan pour la réunification de Chypre – les différends portant sur des territoires sont des motifs persistants de crises et de conflits. En 1982, la guerre des Malvinas/ Falkland, illustra ce type d’affrontement de deux armées, en l’occurrence l’argentine et la britannique, pour la possession d’îles dénuées à l’époque – on n’y avait pas encore découvert de pétrole – d’intérêt économique ou même stratégique. Toutefois, de plus en plus, les disputes territoriales se voient lestées de dimensions jadis insoupçonnées. Elles sont couplées avec des perspectives d’exploitation de ressources énergétiques, halieutiques, ou d’extraction de terres rares. Les tensions en Mer de Chine méridionale et leurs abcès de fixation autour des îles Paracel, Spratleys ou du récif de Scarborough ; ou encore en Mer de Chine Orientale autour des îles Sensaku/Diaoyu disputées entre Japon et Chine, et la contestation par cette dernière de la Zone Economique Exclusive établie par Tokyo autour de l’atoll d’Oki-no-Tori en Mer des Philippines. Avec l’extension du trafic maritime, le contrôle et la sécurité des routes commerciales et d’approvisionnement (cf. la stratégie dite du « collier de perles » mise en place par la Chine), la perspective de l’ouverture de nouveaux passages comme dans l’Arctique, l’installation de bases militaires maritimes, aujourd’hui essentiellement américaines en Asie, la lutte contre la piraterie, dans sa forme moderne de terrorisme sur mer, comme dans l’Océan Indien, laissent présager des tensions liées à la surveillance et à l’exploitation des espaces marins.

En matière de litiges territoriaux non résolus, deux anciens conflits ne cessent de peser, certes de manière très différente, l’un de façon continue et tragique sur l’actualité internationale : le conflit israélo-arabo-palestininen, l’autre, de manière plus froide mais paralysante pour la région du Maghreb : celui du Sahara occidental. Ces deux conflits ont pour enjeu une aspiration explicite, par le biais de leur « autorité politique » pour l’une et à travers son « mouvement de libération » pour l’autre, à l’accession des deux territoires au statut d’État. Le conflit israélo-palestinien, le plus vieux après la résolution du conflit en Irlande du Nord, aura accompagné avec son cortège de souffrances, de destructions et de réfugiés, tous les âges de la politique internationale : de la Première guerre mondiale aux mandats de la SDN, de la Seconde Guerre mondiale au partage de l’ONU, et de la Guerre froide aux guerres israélo-arabes et jusqu’aux… révolutions du « printemps arabe ». Étonnante résilience de ce conflit, s’étirant en longueur et en irrésolution, qui appartient à la catégorie de ceux que la politologie américaine avec Edward Azar, inventeur du terme, qualifie de « protracted conflicts ». À l’inverse, d’autres conflits territoriaux connurent des issues rapides et décisives. En 1971, la création du Bangladesh fut la conséquence de la défaite de l’armée pakistanaise face à l’armée indienne dans ce qu’il est convenu d’appeler la troisième guerre indo-pakistanaise même si, au départ, les événements déclencheurs ne devaient rien à la confrontation interétatique mais bien plutôt à un soulèvement des musulmans du Pakistan oriental (Bengale) emmenés par la Ligue Awami contre Karachi. Les deux guerres du Koweït, attaqué dans un premier temps par l’Irak en 1990, puis débarrassé, en 1991, par la riposte de la coalition internationale, de l’armée irakienne s’inscrivaient dans cet ordre des guerres « classiques ». Pourtant, au lendemain de la guerre de libération du Koweït, qui coïncida avec la fin de la Guerre froide, certains analystes avaient cru pouvoir annoncer la fin de la guerre « classique » encouragés qu’ils étaient par la perspective d’un nouvel ordre mondial. Tel ne fut malheureusement pas le cas, et l’espoir d’un nouvel ordre fut vite dissipé. La guerre contre l’Irak, menée en Irak cette fois, essentiellement par les États-Unis, en 2003, avec un nombre réduit d’armées alliées, en administra la preuve, sans que l’on puisse en définir de manière précise les buts, emmêlés qu’ils furent entre les soupçons nourris par Washington contre un prétendu programme irakien de production d’armes de destruction massive et une volonté néoconservatrice de « diffuser », à partir du renversement de la dictature irakienne, la démocratie dans la région. Par la suite, la guerre renoua avec son cours classique : entre l’Éthiopie et l’Erythrée de 1998 à 2000, avec l’affrontement russo-géorgien de 2008 à propos de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie. Rémanence de la guerre comme mode de régulation de conflits territoriaux.




Guerres mixtes et interventions extérieures

On peut, toutefois, s’interroger sur le bien-fondé de la séparation tranchée entre guerres interétatiques et guerres internes. De fait, les types de belligérance paraissent imbriqués même s’il est toujours loisible de discerner un ordre des primautés. En effet, tout s’est passé comme si, refusant l’évolution – que d’aucuns voulaient imposer à l’histoire – vers une obsolescence des guerres conventionnelles, interétatiques, et une prédominance des conflits intra-étatiques, les développements subséquents de la conflictualité s’étaient plutôt frayés un chemin entre ces deux prophéties. Ce qui ressort du paysage récent et contemporain de la conflictualité tient plus d’une multiplication, connue, de situations hybrides dans lesquelles, se greffant sur des conflits à caractère interne, en somme des guerres civiles, des parties extérieures notamment étatiques prennent part plus ou moins ouvertement au déroulement des hostilités. Ainsi, l’expédition militaire internationale en Afghanistan, en 2001, a-t-elle présenté au départ les caractéristiques de la guerre classique. La coalition internationale a ainsi fait la guerre à un État, certes lui-même en guerre civile, mais qui contrôlait à travers le gouvernement taliban la plus grande partie du territoire afghan. Si elle contribue à chasser les Talibans du pouvoir, l’intervention étrangère s’ouvre dans un second temps sur l’appui à un nouveau gouvernement qui sera tôt contesté par une opposition talibane qui a repris la lutte. La lutte inter-afghane se juxtapose à la guerre contre les troupes de l’Otan et coexiste avec elle. Depuis 1979, pour ne pas remonter plus loin, un conflit succède à un autre sur la terre afghane, le cache ou se superpose à lui dans ce qu’il faudrait appeler les « guerres de l’Afghanistan ». Défini de manière générique, le conflit en Afghanistan se rapporte, sur la longue durée en tant que protracted conflict, à des acteurs, des phases et des temporalités différenciées. C’est un « conflit gigogne » où s’enchâssent en réalité plusieurs conflits, successifs ou concomitants.

Dans les modes mixtes de conflictualité, l’interne se mêle à l’externe. On retrouve alors la trajectoire tant décrite du « spill-over », débordement ou propagation, par laquelle un conflit finit par gagner en extension et s’étendre dans les États voisins. Ou bien, inversement, afin de prévenir ou de contenir un tel débordement et ses conséquences chez eux, les États frontaliers entreprennent d’intervenir dans l’État en proie au désordre. La Syrie qui connaît une contestation importante de l’autorité du président Bachar el Assad depuis le mois de mars 2011, avec des morts par dizaine de milliers, voit l’arrivée de combattants étrangers en soutien aux factions étatiques comme à celles de l’opposition. Le risque que le conflit déborde sur les territoires frontaliers (Liban, Jordanie) mais aussi que des interventions plus appuyées d’États, y compris extérieurs à la région, se confirment, est réel dans un conflit d’ores et déjà régionalisé. À noter que dans le cas du Bahreïn, l’intervention des forces du Conseil de Coopération des États du Golfe (CCEAG), en mars 2011, a empêché le conflit de dégénérer, de s’étendre et d’avoir des retombées régionales. Dans le cas du Yémen, le conflit interne fut contenu et mis sur les voies d’une solution régionale par le biais du CCEAG. Reste que nombre de conflits, fixés et contenus dans leur périmètre d’origine ont débordé de ce cadre, se sont régionalisés voire internationalisés. Que l’on songe, au Liban, où la guerre civile, dans laquelle s‘implique l’OLP, finit par provoquer l’intervention de la Syrie et d’Israël. Il en va de même dans de nombreuses situations complexes, sans qu’il soit possible de les énumérer toutes. Ainsi, par exemple, en est-il allé du rôle du Rwanda et de l’Ouganda, mus et motivés aussi par des affinités ethniques, dans le conflit en République Démocratique du Congo, ou encore de l’intervention de l’armée éthiopienne en 2006 et de l’armée kenyane en 2011 en Somalie. La tentation du contrôle des situations génératrices de déstabilisation a amené le Vietnam à intervenir au Cambodge en 1978 et l’Union soviétique en 1979 à entrer en Afghanistan. Pour la défense de leurs « intérêts nationaux de sécurité » et contenir la poussée communiste, les États-Unis avaient fait guerre en Corée et au Vietnam. L’intervention étrangère qu’elle se fasse au nom de l’alliance ou de l’ingérence, de la défense d’intérêts ou de l’assistance, obéit à des considérations stratégiques bien comprises. La récente intervention française en Libye, entreprise avec d’autres pays, bien que faite au nom du principe de la « responsabilité de protéger », tout comme celle, plus récente, de janvier 2013, au Mali, au nom de la lutte contre le terrorisme, ne dérogent pas à cette prise en compte des implications régionales de sécurité, même si, en l‘occurrence, la notion de « sécurité régionale » ne jouxte pas le périmètre de la souveraineté mais s’entende des frontières méditerranéenne ou de celles du Sahel comme frontières Sud de l’Europe.




Les guerres internes entre nationalisme, ethnisme et religions

Les nouvelles réalités de conflictualités mêlées ne doivent pas dissimuler que, de fait, les conflits intra-étatiques ont gagné en extension et en visibilité dans les années qui ont suivi l’effondrement du Mur de Berlin. Sur une aire précise, tout au moins, on peut établir une relation de cause à effet entre les deux phénomènes et relever que les recompositions de l’espace post-soviétique en Europe du Sud ont entraîné la lente agonie de l’ex-Yougoslavie et son éclatement, avec les conflits de la Bosnie et du Kosovo. Les mêmes raisons ont joué ailleurs, dans la région du Caucase, en réveillant des « nationalités » oubliées. La guerre des indépendantistes tchétchènes contre Moscou illustre une lutte pour l’indépendance nationale. Dans les Républiques dites « unionales » de Géorgie et d’Azerbaïdjan, se développent, avec l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud pour la première, et le Haut-Karabakh – dont le sort a été configuré suite à la guerre entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie, avec ses trente mille morts et son million de déplacés entre 1988 et 1994 – pour la seconde, des mouvements indépendantistes soutenus par la Russie. Les situations qui prévalent en Transnistrie, enclavée entre Moldavie et Ukraine, mais en réalité sous tutelle de la Russie ainsi qu’en Gagaouzie, voisine, avec la même influence de Moscou, sont proches de ce schéma caucasien. Elles relèvent de cette rencontre entre les poussées irrédentistes et les influences externes qui finissent par surdéterminer les micro-nationalismes et les exacerbations communautaires, et les transforment en foyers de tensions régionales. Au sein de l’enchevêtrement des nationalités et des minorités qui font le tissu sociétal des Balkans et du Caucase, ces conflits à dominante ethnique restent aujourd’hui, pour la plupart d’entre eux, provisoirement sans solution. Le vocable de « conflits gelés » leur a été attribué caractérisant ainsi une absence de négociation – ou alors des efforts lents et non conclusifs – pour leur règlement, couplée à l’absence d’une activité de belligérance significative. La catégorie des « conflits gelés » pour pertinente qu’elle soit pourrait se révéler, toutefois, trop large si on en faisait un réceptacle pour toutes sortes de conflits non résolus. Si elle permet d’englober des situations d’impasses politique ou diplomatique, elle ne peut rendre compte de la même manière de l’état, par définition variable, de leur violence « rentrée ». Ainsi, si les cas de Chypre ou du Sahara occidental peuvent se rapprocher des exemples cités plus haut, la question du Cachemire paraît plus problématique à inclure avec ses flambées sporadiques de violence.

La part grandissante des conflits à caractère ethnique, religieux, linguistique ou communautaire, au sens le plus large du terme de communauté, ne cesse de poser question. C’est dans le contexte socio-économique des États, du développement de leur construction et de leur capacité à sécréter de l’inclusion et de la citoyenneté qu’il faut, comme nous l’écrivions plus haut, aller rechercher les raisons des guerres internes et civiles à dominante communautaire. Rarement les raisons de ces guerres tiennent à leurs seules dimensions culturelles. Ces dernières pour réelles qu’elles soient ne se laissent pas séparer du contexte de répartition des richesses et des luttes de pouvoir. Il n’est qu’à considérer les conflits qui ont endeuillé la planète et continuent à l’ensanglanter pour constater que, si les considérations communautaires sont de fait efficientes, notamment en tant que facteurs de la mobilisation politique, les termes de la négociation et les solutions envisagées ou trouvées se formulent, eux, selon des perspectives de partage du pouvoir, d’arrangements territoriaux, de dévolutions des charges publiques et politiques, loin derrière les radicalités supposées définitives et insurmontables. Le problème n’est pas la diversité mais son aménagement. C’est dire que « l’énigme » des guerres dites « religieuses » ou « communautaires », quelle que soit la nature de la communauté par ailleurs, est en dernier ressort politique. Elle tient dans une plus juste répartition des pouvoirs et des ressources et dans la prise en compte, selon des modalités diverses, des identités culturelles. Ainsi les Accords de Taëf (1989) sur la fin de la guerre au Liban, de Dayton (1995) sur la sortie de crise en Bosnie-Herzégovine, ou celui du Vendredi Saint sur l’Irlande du Nord (1998) comportent des mécanismes complexes de mise en place de systèmes dits « consociatifs », consensuels et inclusifs, qui prévoient une distribution des pouvoirs entre les communautés. La dominante communautaire de ces trois conflits n’a pas manqué de se cristalliser autour de processus de violence tristement semblables et récurrents : déplacements de populations, « nettoyages ethniques », lignes « vertes » de séparation qu’accompagnent les massacres et les actes de terreur. Mais plus qu’une volonté d’imposer les vues d’une communauté ou la prévalence d’une religion ce sont les impasses du « vivre ensemble » qui tendent à être le dénominateur commun de ce type de conflits. Une analyse plus poussée montrerait que les refus croisés de l’Autre, la haine ethnique et les appels à « l’éradication » signent, en réalité, l’échec de la construction de l’État et le naufrage de la citoyenneté. Lorsque des valeurs partagées ne constituent plus la référence à une commune appartenance, apparaissent les inévitables tensions qui font le lit des particularismes et des séparatismes. Lorsque, pour de multiples raisons, les liens de solidarité politique et d’appartenance à un même État se délitent, de citoyens de leur État, les individus deviennent les citoyens de leur communauté. Ce sont ces raisons profondes qui amènent à la prise de distance communautaire et par la suite aux affrontements. Les tensions aux Philippines entre accord de paix (1996) avec le Front Moro, coexistant avec une lutte des mouvements extrémistes musulmans pour l’indépendance du sud des Philippines et l’intervention des combattants du Front sur le territoire de l’État malaisien de Sabah ; l’opposition entre Hutus et Tutsis au Rwanda ; celle des Tamouls et des Cinghalais au Sri-Lanka ; les assassinats à caractère religieux et les attaques contre les lieux de culte au Nigéria avec le développement de l’organisation fondamentaliste Boko Haram ; les heurts entre sunnites et chiites au Pakistan ; l’exacerbation des sentiments antagonistes entre hindouistes et musulmans en Inde ; ou, plus récemment, les affrontements sanglants au Myanmar entre bouddhistes et Rohingyas musulmans, sont l’indice de cette montée aux extrêmes communautaires pour des populations en mal d’intégration. Une analyse plus fine, au cas par cas, s’impose pour démêler l’écheveau des causes, des facteurs et des enjeux.

Toutefois, la nouvelle « vitalité » acquise par le facteur religieux autant au plan local qu’au niveau international ne cesse d’interpeller chercheurs et politiques. D’aucuns ont voulu voir dans les événements du 11 septembre 2001 la réalisation de la prophétie lancée par Samuel Huntington sur un choc des civilisations qui serait en cours. La montée des crispations en Occident à l’égard d’un islam mal perçu et caricaturé en temps de crise sociétale et économique, mais inversement ailleurs dans le monde les vexations et persécutions pour causes de blasphème, les entraves à la liberté de religion ou de conviction, font le lit des intolérances durables. Les formulations politiquées du religieux paraissent étayer l’existence d’une vague de confessionnalisation du politique dans certaines régions du monde. Il n’est pas même jusqu’aux révolutions arabes, avec l’essor des partis islamistes qu’elles ont donné à voir, qui soient perçues sous cet angle. Mais de cela il ne faut point s’étonner. Car, c’est oublier, d’abord, que la religion est une composante de la culture et qu’elle contribue, dans certaines sociétés à tout le moins, à façonner l’histoire, la mémoire et les modes de régulation sociale. C’est, ensuite, se cacher que dans leur recherche de solidarités essentielles, par temps de crises et de bouleversements, les hommes trouvent, parfois, dans la politisation du religieux ce qu’ils ne trouvent plus dans les politiques de solidarité. C’est, enfin, ignorer que le religieux est un pourvoyeur, le plus important sans doute, de sens et qu’à défaut de trouver le sens dans ce qui unit et lie, les hommes croient le rejoindre dans ce qui affirme, distingue et oppose. La première responsabilité et le courage, en la matière comme en tant d’autres, est de s’opposer à ce qui oppose. Et de le surmonter.
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B. – Frontières étatiques, territoires et conflits
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I. – Définitions

Avec la carte de l’État sont aussi posées les frontières. Nous les considérons non comme facteur de la géopolitique mais comme une résultante de nombreux autres facteurs. Elles sont le « bord » de l’État, une paroi d’équilibre parfois bousculée, puis percée.1 Elles sont une ligne de champ, résultante de forces,2 posée sur la géographie ainsi que sur l’histoire sociale et politique et non un facteur de puissance en tant que tel.

L’origine des frontières d’un État ne peut s’expliquer sans l’étude, à l’échelle du temps long, des forces de l’être et de l’avoir et de leur relation avec le relief, l’ethnie, la religion, la langue, la quête des ressources. Son analyse exige donc une approche multidisciplinaire.3

La frontière s’enracine donc dans l’histoire et reste un phénomène complexe.4 Le réveil de poussées contraires le long de lignes continues conduit à la remise en question des frontières par la guerre. L’histoire démontre que la frontière se situe au point d’équilibre du territoire, de l’État et de la nation. Selon Sorel, c’est de la confrontation des souverainetés que résulte la nécessité d’une délimitation au moyen de la fixation d’une frontière destinée à empêcher tout empiétement d’une souveraineté à l’autre. La frontière est donc l’instrument de séparation de deux souverainetés. Pour Catherine Coquery-Vidrovitch, la souveraineté de l’État ne s’exerce en effet qu’à l’intérieur du territoire défini précisément par l’espace enserré par les frontières, telles que dessinées sur la carte. Elle est la résultante d’une démarche réfléchie et revêt par conséquent un caractère artificiel. La frontière reste une construction humaine même si la représentation des frontières est largement influencée par la notion de frontières naturelles issues des montagnes et des lignes de partage des eaux.

La décolonisation est l’aboutissement d’un long processus de négation de l’idée de la nation contrairement aux processus qui, en Europe, ont au contraire fondé l’État-nation. Selon L. Joos, près de 80 % des frontières en Afrique sont en effet sans rapport avec des limites traditionnelles, particulièrement ethniques ou religieuses (voir § 4). Pourtant, elles délimitent l’espace de l’identité, celui du « nous » par rapport à l’autre et à l’étranger. Depuis les indépendances, elles ont suscité des tensions et des conflits qui se sont même aggravés de 1960 à aujourd’hui puisque sont concernés non plus seulement les obstacles mis à la circulation des personnes mais la formation de communautés de réfugiés et les expulsions de ressortissants de pays limitrophes : phénomènes relativement nouveaux qui traduisent la rigidification des frontières. Les nationalismes ont soulevé la question de la frontière de manière relativement tardive au moment où se sont précisées les perspectives de l’indépendance politique, particulièrement en Afrique5 où les frontières sont aujourd’hui plus fermées que jamais par rapport à la période coloniale et sans doute aux siècles qui l’ont précédée. Elles se sont progressivement transformées en véritables barrières.6

Historiquement, la frontière a été liée à la construction et à la croissance des États. Les XIXe et XXe siècles voient le triomphe de l’État-nation qui est conjointement un État-territoire.




II. – Le « uti possidetis juris »

Au-delà des éléments historiques et naturels qui ont participé à la délimitation d’une frontière entre « deux souverainetés », un principe juridique s’est imposé par sa portée universelle et a joué un rôle considérable dans la prévention des conflits en introduisant la permanence d’un élément d’ordre dans la stabilité des frontières.7 Il s’agit du uti possidetis juris selon lequel les frontières établies sous l’empire d’un système disparu doivent être respectées et maintenues par les nouveaux États. Ces derniers sont dans l’obligation de respecter les frontières imposées par les autorités auxquelles elles succèdent. Apparu en Amérique latine au début du XIXe siècle, ce principe fut appliqué lors de la décolonisation de l’Afrique et entériné par l’Organisation de l’Unité africaine en 1964 puis consacré définitivement par la décision de la Cour internationale de justice en 1986 dans l’affaire du différend frontalier entre le Mali et le Burkina Faso. Le même principe a été appliqué lors de la dissolution du bloc de l’Est : URSS et Yougoslavie, en particulier. Ce fut le cas de la Commission pour la conférence sur la paix en ex-Yougoslavie et de l’accord de Minsk sur la dissolution de l’URSS le 8 décembre 1991. Les limites des anciens États fédérés sont devenues les frontières des nouveaux États. La « vertu sécurisante » (Sorel, op.cit.) de ce principe a connu une exception regrettable à mettre sur le compte de la « communauté internationale », après 50 ans de conservatisme, qui a ouvert la boîte de Pandore en entérinant la sécession et l’indépendance du Kosovo (confirmée par la Cour internationale de La Haye).8




III. – Frontières et conflits

Les frontières sont encore aujourd’hui sujettes à des frictions, à des revendications, dont certaines sont susceptibles de dégénérer en conflits ouverts. Elles sont donc lieu d’affrontements et peuvent devenir belligènes et alimenter les conflits. La question des frontières et de leur délimitation définitive est aujourd’hui au centre de l’actualité régionale de la Corne de l’Afrique. Il n’est pas exclu non plus que l’on assiste ces prochaines années à la résurgence de conflits territoriaux en Afrique liés aux richesses du sous-sol. Comme l’a montré le géographe Michel Foucher, le statut et le fonctionnement des frontières varient considérablement selon les époques et les lieux de la planète. Hors de l’Europe, comme le souligne K. Postel-Vinay,9 « le vécu de la frontière, en tant que marqueur physique de souveraineté, est très différent…La souveraineté comme principe d’organisation des relations internationales est une notion inventée par les Européens puis exportée par ces derniers. L’Empire ottoman et l’Empire dit du milieu avaient une toute autre conception du monde et l’acceptation du principe westphalien de souveraineté et son expression territoriale n’allait vraiment pas de soi. On peut en dire de même de la démarche colonialiste européenne !

À propos de la détermination des frontières, tout peut être source de dispute, voire de conflit : sa délimitation, sa démarcation et son abornement. Chaque frontière est la résultante d’une limite naturelle, d’un partage négocié entre États souverains, d’un conflit ou d’une conquête. Sa délimitation est souvent longue et semée d’embûches (abornement de Taba dans le Sinaï entre l’Égypte et Israël, abornement entre la Libye et le Tchad (15 avril 1994). Elle est inviolable en droit mais peut être modifiée pacifiquement : inviolable mais pas intangible ou immuable.

À titre d’exemples de différends sur les frontières terrestres ou maritimes, (hors Afrique, voir § 4) l’on peut citer sur un plan mondial et d’une manière non-exhaustive :


	– les frontières de l’État d’Israël et de la Palestine


	– les frontières du Cachemire


	– les frontières sur l’Île de Chypre


	– la frontière maritime sino-japonaise avec des îles chinoises revendiquées par le Japon (Etorofu, Kunashiri, Shikotan et Habomai) ainsi qu’avec des îles japonaises revendiquées par la Chine (Senkaku/ Diaoyu et Okinotori)


	– la frontière entre la Serbie et le Kosovo


	– les îles Malouines/ Falkland entre la Grande Bretagne et l’Argentine


	– certaines frontières de l’ancien Empire soviétique


	– la frontière entre la Roumanie et l’Ukraine en Mer Noire


	– la frontière maritime entre le Bahrein et le Qatar (décision CIJ)


	– les revendications iraniennes sur les îles de Abou Moussa, Grande Tomb et Petite Tomb


	– le conflit thaïlando-cambodgien autour de l’affaire du Temple Preah Vihear (décision CIJ 1962)


	– la frontière entre le Costa Rica et le Nicaragua dans la zone caribéenne du fleuve San Juan


	– les frontières boliviano-paraguayennes


	– les revendications terrestres et maritimes toujours vives entre la Bolivie et le Chili/ le Chili et le Pérou/ la Colombie et le Pérou.




Les recherches anglo-saxonnes sur le sujet sont légion. Mais jusqu’il y a peu, les chercheurs en relations internationales aux États-Unis ne plaçaient pas une importance théorique particulière sur le territoire et les frontières en tant que cause fondamentale de guerre ou de conflit.10 La théorie réaliste réduisait toutes ces questions à un problème de puissance. Le territoire avec sa frontière pouvait être un motif de guerre, non pas en tant que tel, mais bien comme source de puissance. D’où une certaine sous-estimation de la frontière comme déterminant potentiel de conflit.

Les dix dernières années ont été le témoin d’une évolution (avancées en sciences sociales et évidences statistiques11) conduisant à la constatation que les différends de frontières et de territoire étaient hautement belligènes. Certains États ont incontestablement une culture de guerre là où d’autres ont plutôt tenté, à travers l’histoire, de maintenir des relations pacifiques avec leurs voisins. D’autres États ne sont pas « aidés par la nature », comme l’État d’Israël entouré de voisins hostiles et dont aucun point n’est à plus de 100 km d’une frontière arabe.12

La recherche anglo-saxonne de cette dernière décennie aboutit à la conclusion que, de toute évidence, les frontières peuvent être particulièrement belligènes lorsqu’elles font l’objet de contestations ou de disputes.13 Il apparaît par ailleurs que dans le monde contemporain, les États vont rarement jusqu’au déclenchement d’une guerre motivée par de seules revendications territoriales tangibles ou concrètes comme à caractère économique, par exemple. Le recours à l’arbitrage ou à la CIJ a permis de résoudre nombre de disputes. Cependant les querelles de frontières de caractère intangible ou symbolique, comme celles impliquant des aspects ethniques ou religieux sont infiniment plus dangereuses.

La façon dont le conflit est réglé est une variable cruciale pour l’avenir des rivalités qui se sont affrontées à son propos. Une solution musclée est susceptible de continuer à promouvoir les rivalités et la reprise de la dispute. Une solution « juste » promet au contraire une période de paix et de stabilité à la région. De plus, il semble qu’un désaccord persistant conduit à une recrudescence d’actes négatifs et de coercition. Ces actes consolident l’autre partie dans sa psychologie d’hostilité, ce qui ne fait que nourrir le désaccord. Un pareil cercle vicieux est aussi susceptible de transformer des revendications tangibles et concrètes en leur substituant d’autres valeurs symboliques et transcendantes, rendant alors le conflit insoluble. Le parfait exemple en est la plaine de Kosovo Polje, peuplée par une population albanaise mais considérée par les Serbes depuis 1389 comme le cœur de la nation, l’âme de leur histoire et de leur destinée. Le caractère hautement symbolique de ce territoire en rend la division bien difficile. La Grande Bretagne et l’Argentine ont négocié pendant plus d’une décennie sur les Îles Falkland/ Malouines sans que le statu quo n’évolue. Kacowicz argumente que l’abandon par la Grande Bretagne de stratégies accommodantes pendant la négociation en faveur de la simple prolongation du statu quo a conduit l’Argentine vers la provocation14. L’année 2013 commence d’ailleurs avec un regain de tensions entre les deux pays sur ce même sujet.

Si une dispute frontalière ne constitue pas nécessairement une raison d’initier une guerre, elle en accroît la possibilité. Trois autres facteurs peuvent influer sur la probabilité de conflits armés :

La dispute ne doit pas déboucher sur une situation généralisée d’hostilité historique où tous les sujets deviennent excessivement délicats (cas de rivalité endémique).

Les parties devraient éviter de recourir à des alliances (cas de rivalité stratégique) qui induisent l’autre partie à se chercher à son tour des alliés. Il est démontré en effet que la présence d’acteurs multiples compliquent la négociation et le compromis à trouver.

Les mêmes parties ne devraient pas recourir à des mesures de renforcement de leurs forces armées et à des démonstrations de force.

La probabilité de voir une dispute frontalière dégénérer en conflit armé augmente proportionnellement dans les trois cas ci-dessus selon l’évidence empirique à disposition. D’un autre côté, la pression extérieure (autres voisins, grandes puissances) encourageant les parties à « faire quelque chose », c’est-à-dire d’engager des négociations ou de recourir à la médiation, voire à l’arbitrage, peut avoir des effets positifs.

Bien des chercheurs concluent par ailleurs que malgré les théories de globalisation de notre monde et les efforts de construction de l’Europe communautaire qui devraient contribuer à dissoudre quelque peu les idées d’État-nation (les auteurs de ce texte restant par ailleurs des partisans du cadre étatico-national en Europe) et de frontières, ces dernières restent un facteur important des relations internationales et du droit international public.15 L’abaissement des frontières et la multiplication des flux commerciaux et financiers, le transport des personnes, les nouveaux réseaux sociaux et l’internet ne se traduisent pas par un abaissement des volontés régaliennes. Selon Postel-Vinay « le traumatisme colonial encore visible à travers la planète peut plutôt laisser à penser que le système international global n’est pas entré dans l’ère d’un monde véritablement sans frontière ».

Une constatation importante a été faite par Diez16, selon laquelle lorsque les frontières deviennent stables, elles deviennent poreuses. La frontière qui « divisait » devient une frontière qui « réunit » au travers de toute une série d’interactions transfrontalières. Contester une frontière les renforce comme point focal de conflit, d’insécurité et d’incertitude. Nous l’avons vu avec l’Europe, des structures économiques et politiques institutionnalisant les frontières ont permis d’en retirer rapidement les plus grands bénéfices.

Aldo Ajello17 avance de son côté que si l’on veut éviter la tentation de modifier les frontières comme conséquence d’une pression démographique intenable, par exemple dans les Grands Lacs, il faut les ouvrir et les rendre perméables. C’est la façon la plus efficace, dit-il, de résoudre le problème sans remettre en cause le principe d’intangibilité des frontières sorti de la résolution de l’OUA en 1964. Il fait allusion aux déséquilibres caractérisant d’un côté de la frontière des pays surpeuplés et très pauvres comme le Rwanda et le Burundi et de l’autre le « scandale géologique » que représente la RDC sous-peuplée et richement dotée en ressources naturelles. Sans rien faire, les crises seront récurrentes. Il faut donc absolument ouvrir les frontières et permettre la libre circulation des hommes et des biens. Le principe en avait été évoqué, sans plus, lors de la Conférence internationale sur la paix, la sécurité et le développement dans la région des Grands Lacs en 2007.

Deux derniers points méritent d’être encore soulignés. Le premier est le progrès accompli par le droit international public dans la production de normes destinées à régler pacifiquement des disputes frontalières avant de les voir dégénérer en conflits ouverts. Le droit procure des normes et procédures permettant de déterminer ce qui doit revenir à chacun.

Les arbitrages et les décisions de la Cour internationale de justice avec sa jurisprudence complètent cet instrumentarium.18 Enfin, il n’est pas inutile de rappeler que la paix ne sera jamais atteinte si personne au plus haut niveau de l’État ne s’engage fortement en sa faveur malgré les oppositions internes, parlementaires ou non, parfois déraisonnablement irrationnelles. Il suffit parfois d’avoir les bons dirigeants au bon moment.




IV. – Les frontières en Afrique


A. – La conférence de Berlin (1884-1885) et la résolution de l’OUA (1964)

A la fin du XIXe siècle, au moment de la Conférence de Berlin en 1884-1885 pendant laquelle les diplomates européens se réunirent pour négocier ensemble une entente préalable sur leurs intérêts économiques collectifs en Afrique, cette dernière est décrite en terme de « cuvette du Niger » ou de « bassin du Congo » plutôt qu’en terme de divisions ethniques.19 Il n’y a eu à ce moment crucial où furent délimitées les frontières que peu de relations entre les logiques historiques de circonscription d’espaces endogènes africains et la fragmentation territoriale du processus de formation des empires coloniaux.

On dit souvent que les « Blancs » ont construit des États aux frontières artificielles, des États qui chevauchaient la carte des ethnies. On ajoute que cela avait été prémédité dans le seul but de pouvoir, après la décolonisation, continuer à diviser pour mieux régner. En réalité, les constructions étatiques d’Afrique ont été pensées dans le contexte de la tutelle coloniale et non dans l’idée qu’un jour le colonisateur s’en irait. Elles sont la résultante des rapports de force et des compromis, d’une part entre les coloniaux français, anglais, belges, allemands eux-mêmes, d’autre part entre le colonisateur et l’autochtone.

Elles sont donc le produit des équilibres de puissance du moment. Certaines entités étaient des constructions étatiques très anciennes, empires médiévaux et anciens royaumes (Ghana, Mali, Songhaï, Haoussa, états Wolof, royaume Ashanti, royaume d’Abomé, royaume du Kongo, État du Daxomé, les petits États interlacustres, etc) dont les contours n’avaient rien d’artificiel et que le colonisateur, à peu de chose près, n’a fait que reprendre, même si le partage du continent a mis fin dans la plupart des cas à un processus interne (africain) de restructuration de l’espace par des forces sociales et politiques en rapport avec l’histoire du continent sur la longue durée. Par exemple, avant son effondrement des années 1990, le Rwanda était un véritable État-nation multi-séculaire dont les deux principales composantes humaines, les Tutsis et les Hutus, parlaient une même langue et avaient la conscience d’appartenir à une même nation suivant des mécanismes de complémentarité plutôt que d’opposition.20

L’histoire fait avec le matériau dont elle dispose. Au moment des indépendances, la carte des constructions politiques était multi-ethnique. Décréter comme par enchantement une carte des États mono-ethnique était impossible, d’autant que les Européens ne contrôlaient pas la nature des mouvements indépendantistes lesquels, dans leur large majorité, affirmaient la conservation des frontières mises en place par la colonisation. D’ailleurs cette carte aurait été très difficile à réaliser tant les inégalités de puissance entre les États formés de la sorte auraient été criantes. Des milliers de petites ethnies se seraient vues ravalées au rang de sous-principautés au prix d’une absurde balkanisation. La seule chance pour ces ethnies était que des identités nationales se fassent par dessus les grandes ethnies. Pourtant la surimposition de frontières contemporaines sur des frontières traditionnelles ne va pas de soi. La colonisation a eu dans ce contexte pour effet de geler les conflits inter-africains.

Comme ailleurs, les frontières en Afrique sont « du temps dans des espaces »21, des objets historiques. Elles reflètent des réalités précoloniales, cautionnées par les mouvements nationalistes d’avant les indépendances.

C’est ainsi qu’en juillet 1964, lors du premier « Sommet des Chefs d’État » membres de l’Organisation de l’Unité africaine, réunis au Caire, ces derniers avaient pris une résolution instituant le principe d’intangibilité des frontières coloniales à l’échelle continentale. C’est la résolution A.H.G./16-1 du 21 juillet 1964 qui proclame « que tous les États membres (de l’OUA) s’engagent à respecter les frontières existant au moment où ils ont accédé à l’indépendance ».22 Cette décision était censée empêcher l’implosion de tout le continent africain qu’une retouche des frontières coloniales aurait provoquée du fait de l’éparpillement des ethnies. Cette sagesse (incontestablement) des pères fondateurs fut ébranlée cependant par une prolifération de conflits frontaliers. La pratique négligente du colonisateur en matière de délimitation des anciennes frontières intra-coloniales a favorisé l’apparition de ces difficultés au moment où les États indépendants héritaient de ces frontières, même si cette responsabilité aujourd’hui lointaine a souvent ressemblé davantage à un alibi pour des hostilités qu’à une cause objectivement justifiée.23




B. – Survol des conflits de frontières post-coloniaux

Parmi les conflits armés qui ont affecté l’Afrique depuis les indépendances et surtout ceux qui l’affectent encore, relativement peu d’entre eux concernent la frontière des États stricto sensu. Toutefois, elles ont effectivement été sources de conflit, voire de guerres de sécession (guerre du Biafra au Nigeria (1967/1970) et sécession du Katanga au Zaïre (1960/1963).

Force est de noter aussi bien sûr que les frontières coloniales ont été contestées. À titre d’exemples :


	– entre l’Algérie et le Maroc, avec la « guerre des sables » qui éclate en 1963 le long de la frontière algéro-marocaine. Ainsi qu’avec le problème du Sahara occidental posé depuis 1974. Ce dernier contentieux se transforme en guerre avec l’intervention du Front Polisario.


	– entre la Tunisie et l’Algérie, avec un problème réglé en deux étapes, en 1968 et 1970, par le rattachement à la Tunisie d’une superficie de 20 km2 _ bornes 220 (Est de Bir Romane) à 233.


	– entre la Libye, le Tchad, le Niger et l’Algérie : en 1973, le colonel Kadhafi annexe la bande de l’Aouzou qui faisait partie du Tchad et en 1976 revendique 96.200 km2 du Tchad, 19.500 du Niger et la même superficie de l’Algérie. En outre, elle conteste à la Tunisie les droits sur le plateau du golfe de Gabès.


	– entre la Mauritanie et le Sénégal, où une échauffourée en avril 1989 entre éleveurs et agriculteurs du fleuve Sénégal se transforme en une série d’incidents qui touchent en premier lieu les Noirs mauritaniens (Toucouleurs, Wolofs, Peuls, Soninkés) et les Mauritaniens installés au Sénégal. Le contentieux sur le tracé de la frontière est né de la décision de l’administration française de fixer la frontière au nord du fleuve Sénégal en 1933. Entre 1989 et 1992, le conflit a provoqué des flux de plus de 50.000 réfugiés.


	– entre le Mali et la Mauritanie, le conflit frontalier de 1961-1964 s’achève par la conclusion d’un traité bilatéral et des rectifications de tracé.


	– entre le Ghana et la Haute-Volta, avec des tensions militaires en 1963 et 1964 avec pour prétexte la construction d’une école par le Ghana à cheval sur la frontière.


	– entre le Ghana et le Togo au sujet de l’ex-Togoland britannique (1961-1990).


	– entre le Ghana et la Côte d’Ivoire, en 1961-1963 à la suite de la tentative irrédentiste du Sanwi.


	– entre le Mali et l’actuel Burkina Faso, le conflit frontalier, déjà déclaré en 1963, se transforme en conflit armé en 1974/1975, puis en 1985/1986 (« guerre de Noël »), avec deux zones litigieuses s’expliquant par l’absence absolue d’une description précise du tracé dans un texte législatif : la zone dite des « quatre villages » et le secteur de Béli.24


	– entre le Bénin et le Niger, à propos de l’île de Letté depuis les années 60.


	– entre le Sénégal et la Guinée-Bissau à propos du conflit casamançais au cours duquel le Sénégal s’arroge le droit de poursuivre des rebelles casamançais en territoire guinéen.


	– entre le Cameroun et le Nigeria, à propos de la presqu’île de Bakassi.




À signaler aussi de nombreux incidents sur les frontières ivoiro-libériennes ou libéro-guinéenne ou sur la frontière sénégalo-guinéenne.

Trois conflits se sont articulés autour de revendications effectuées dans les limites dessinées au temps de la colonisation donc dans un cadre doté d’une légitimité internationale par le passé : Erythrée/Éthiopie (1961-1963), Maroc/Sahara occidental, Somaliland/Somalie.25 On pourrait ajouter aujourd’hui le Soudan/Soudan du Sud.

Certains conflits ou différends ont fait l’objet de décisions de la Cour internationale de justice :


	– le différend entre le Tchad et la Libye à propos de la bande de Aouzou (décision CIJ 03.02.1994)


	– le différend entre le Mali et le Burkina Faso avec un verdict de la CIJ accepté par les parties datant du 26 décembre 1986 et attribuant les « quatre villages » au Mali et la zone d’Agacher au Burkina Faso.




Au-delà du Maghreb et de l’Afrique de l’Ouest plus spécifiquement mentionnés ici, il ne faut pas oublier les conflits de frontières qu’ont pu connaître l’Afrique centrale et du Sud. Dont la « guerre continentale des Grands Lacs » impliquant pas moins de sept États (Angola, Zimbabwe, Congo, Ouganda, Rwanda, Namibie, Soudan). La guerre dans l’Est de la RDC et le problème de la frontière avec le Rwanda ne quittent pas l’actualité.

D’autres conflits frontaliers perdurent :

Avec ses cortèges de morts et de réfugiés, la RDC est emblématique de la fragilité des frontières du continent, en particulier depuis la fin de la guerre froide. La région des Grands Lacs est une plaie qui se rouvre violemment et régulièrement. Le Soudan reste menacé par les mouvements centrifuges de la rébellion du Darfour sur son front ouest. Les espaces sahélien d’itinérance nomadique échappent aux contrôles des États centraux. Une bande de trente à quarante kilomètres entre le Niger et le Nigeria n’a plus de réalité en tant que frontière. La frontière entre l’Erythrée et Djibouti reste sensible dans la région de Ras Doumeira. Celle entre l’Erythrée et l’Éthiopie est restée longtemps délicate (1996/ 2008) notamment autour du village de Badmé. La Casamance connaît des explosions récurrentes de violence autonomiste. Récemment l’on se doit de mentionner la partition de fait du Mali.

La « nouveauté » des conflits des années 90 réside par contre dans le fait qu’il ne s’agit plus de conflits de frontières mais de conflits de nature interne et notamment politico-ethnique.




C. – Quel avenir pour les frontières africaines ?

Alpha Oumar Konaré a dit : « La fin du siècle (20e) et de millénaire impose pour l’Afrique la question des frontières comme le paradigme fondamental au travers duquel se lit la paix, c’est-à-dire la démocratie, c’est-à-dire le développement ».26 Sans revenir sur la sagesse de l’OUA qui a postulé en 1964 l’unité de l’Afrique à partir de l’intangibilité des frontières coloniales puisque les États et les nations étaient à ce moment-là encore balbutiants, il constate cependant qu' « il n’y a pas de paix avec des frontières contestées, non assumées, où l’autre est l’étranger au lieu d’être un autre soi-même ». L’absurdité des guerres de frontières doit faire la place à l’intégration régionale de manière à faire des frontières des « points de soudure, voire de suture, des lieux de partage », des « espaces de solidarité », d' « échanges, de mise en commun où des notions de voisinage et de cousinage prendraient tout leur sens ». La refondation des limites territoriales actuelles par des cercles concentriques plus vastes (fédérations, confédérations régionales) tournerait « le dos à l’émergence de républiques ethniques, terreau de l’anarchie, de la guerre civile, de l’instabilité ».

Kwamé Nkrumah disait de l’Afrique qu’elle devait s’unir. Konaré ajoute qu’elle ne s’unira que par une autre perception de ses frontières. Ali Mazrui (professeur de sciences politiques kénian) a bien résumé la question dans un article intitulé « The Bondage of Boundaries » publié dans 150 Economist Years (1994) : « …Au cours du prochain siècle, la configuration de la plupart des États africains actuels changera : de deux choses l’une, ou l’autodétermination ethnique conduira à la création d’États plus petits, ou l’intégration régionale mènera à des unions politiques et économiques plus vastes… ». Il est évident qu’un avenir fondé sur une intégration régionale imposera une nouvelle philosophie ou vision des frontières dans le sens d’une coopération plus solidaire et donc avec moins de frictions.27 Bien sûr, ces processus de coopération transfrontalière sont lents à mettre en place mais ils représentent une perpective d’intégration régionale et d’unité du continent, à savoir le seul avenir prometteur. En suggérant de nouvelles configurations de frontières, les partisans de leur révision se trompent (Ali Mazrui (Kenya), Wole Soyinka (Nigeria), les dirigeants du Rwanda), car les problèmes posés sont les conséquences des dysfonctionnements internes des pays et non des causes : les frontières sont le symptôme du mal et non le mal lui-même. La révision des frontières n’aiderait en rien les crises politiques en cours. Les frontières doivent être converties de leur statut actuel de barrières en véritables ponts28 entre les pays membres de l’UA. Cette perspective se conjugue avec la correction nécessaire des éventuels déséquilibres internes créés par la construction postcoloniale assez brutale d’États-nations centralisés ignorant l’existence de nationalités (ethnies) différentes au sein des nouveaux États et donc des équilibres nécessaires à la coexistence entre communautés. La gestion pacifique des frontières est porteuse de rapports d’interpénétration et par voie de conséquence de l’amorce de l’unité africaine. Autrement dit, pour corriger le caractère contraignant des frontières, il faudra favoriser la libre circulation des hommes et des biens.

Par ailleurs, comme le rappelait plus haut Aldo Ajello, la question de la vision des frontières en rapport avec les problèmes démographiques est bel et bien posée car elle est au cœur de la lutte pour l’espace vital, les intérêts économiques, les rivalités communautaires (exacerbation de problèmes intérieurs) et entre puissances. Les excédents de population doivent pouvoir déverser leur trop-plein. Boubacar Barry souligne le fait que l’Afrique possède bien des espaces libres qui sont inexploités à cause de la fragmentation du continent et surtout de l’absence d’infrastructures de communication qui rend les frontières absurdes. La configuration actuelle des frontières est certes la cause occasionnelle de déséquilibres. Des entités plus vastes devront être créées plus viables sur le plan économique et plus homogène culturellement.29 Une politique d’intégration régionale est le préalable à la gestion pacifique des conflits de frontières.

La réflexion sur les frontières pose le débat sur les limites actuelles des tentatives de construction de l’État-nation sacralisé en Afrique (difficulté d’intégration des populations à l’intérieur d’un ensemble sous-régional) ainsi que sur les problèmes ethniques ou les nationalités. Quelle stratégie adopter pour concilier des comportements traditionnels avec les impératifs des États modernes attachés à des frontières auxquelles les populations (ethnies transétatiques) sont restées le plus souvent indifférentes ? (contradiction entre la perception traditionnelle des limites qui unissent et la vocation séparatrice des frontières linéaires). Alors même que « l’État-nation a vocation précisément de substituer progressivement une seule nation abstraite aux particularismes ethniques d’antan »30 et qu’une simple ligne administrative du colonisateur s’est transformée en frontière internationale délimitant la souveraineté de pays indépendants ! Il est toutefois remarquable de noter que « le nationalisme de ces nouveaux États fut chaque fois suffisamment fort pour faire échec à une révision de ces frontières-lignes » (sauf en Erythrée).31

Les auteurs sont d’avis que les États-nations ont vocation à rester pérennes mais une solution pour surmonter ces problèmes africains liés aux frontières paraît être une option en faveur d’une intégration économique régionale, voire continentale.
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C. – Déficit démocratique et conflits : L’Afrique peut-elle se démocratiser ?

PAR

ANDRÉ SALIFOU


Disons tout de suite que nous répondrons à cette interrogation par l’affirmative. Même si, pour y parvenir, l’Afrique doit s’imposer une remise en cause dans sa manière de penser et surtout de faire de la politique. Et pour cela, elle va sans doute devoir se référer à sa propre Histoire, à commencer par l’époque précoloniale.

Il est impératif en effet de chercher à savoir comment, avant même l’arrivée du colonisateur en Afrique, le pouvoir était exercé dans nos différents pays, et de percevoir les leçons que nous pourrions en tirer aujourd’hui afin de construire une démocratie somme toute apatride dans la mesure où elle s’universalise sans cesse.

Nous allons donc tenter de traiter le sujet du présent article en examinant deux thèmes : (1) le fonctionnement des sociétés africaines de l’époque précoloniale aux années 1990 et (2) l’évolution de la démocratie en Afrique depuis le début des années 1990, avant de tenter (3) de répondre à la question de savoir comment assainir et consolider la pratique de la démocratie en Afrique, seule façon sans doute d’amoindrir les conflits qui entravent son développement et celui de ses peuples.


I. – Le fonctionnement des sociétés africaines : des origines aux années 1990

Comme l’écrit si bien Bertrand Salifou1, « entourés par une nature plutôt hostile où les voies de communication étaient […] rares, les moyens de transport limités et les conditions générales de vie et de travail particulièrement précaires, sous tous les cieux, et depuis la nuit des temps, les hommes eurent, au premier rang de leurs préoccupations, le souci d’éviter l’isolement. Rien de surprenant donc si leur instinct grégaire et sans doute aussi leur ardent désir d’assurer vaille que vaille leur survie, les a poussés à vivre en groupes ».

En Afrique comme ailleurs dans le monde, les populations ainsi rassemblées ici et là apprirent à vivre en société. Chacun des groupes organisés, subdivisés en catégories sociales (nobles, gens du commun et esclaves) et caractérisés par leurs institutions, leurs lois et leurs règlements vivaient, selon le mot du célèbre historien burkinabé, Joseph Kizerbo, dans des « structures et des régimes d’une variété déroutante » où l’on pouvait trouver « des traits communs, comme par exemple cet essai de réaliser un certain équilibre entre l’autorité et une certaine démocratie », (et) […] distinguer en gros deux grands stades de l’organisation sociale : la famille, le clan et la tribu d’une part ; l’État d’autre part. À chacun de ces stades correspond respectivement la prépondérance des liens du sang et des liens sociaux ou celle des liens politiques ». Pour compléter sa pensée, Joseph Kizerbo poursuit : « naturellement il ne s’agit pas, en Afrique, de la famille nucléaire, mais de la « famille élargie regroupant les descendants d’un ancêtre commun et soudés entre eux par les liens du sang et du sol (solidarité économique) (…) »2. Lorsqu’au fil des décennies la famille s’étend, elle finit par devenir un clan, autrement dit une unité sociale regroupant des individus descendant d’un même ancêtre et respectant les mêmes interdits religieux.

Toujours avec le temps, plusieurs clans finissent à leur tour par constituer une tribu.

Ces populations organisées en familles, clans et tribus, vivent dans des espaces de base appelés villages. Tout village est placé sous l’autorité d’un patriarche de la famille globale, c’est-à-dire fondateur de la première famille réduite primitive3. Ce chef politico-administratif joue encore un autre rôle à la tête de l’entité qu’il dirige : celui du prêtre, ce qui lui impose, au moins une fois par an, de renouveler les cérémonies rituelles que son lointain aïeul avait dû lui-même accomplir avant de fonder le village sur son site actuel, et qu’il avait régulièrement répétées jusqu’à la fin de son règne pour attirer sur lui-même, sa famille et l’ensemble de son peuple, la protection des esprits certes invisibles, mais régulièrement présents sur les lieux.

Soucieux de gérer leur quotidien dans la paix et la sécurité, les Africains avaient mis en place diverses règles relativement à la gestion du village. Ainsi, lorsqu’à l’origine de la fondation d’une telle entité se trouvent non pas une, mais deux ou plusieurs familles, celles-ci fournissent alternativement son chef à la communauté villageoise.

Enfin, lorsque plusieurs villages, à l’origine indépendants les uns des autres, finissent par se rapprocher au point de n’en plus former qu’un seul, subdivisé en plusieurs quartiers, il revient aux chefs de ces espaces de se réunir pour désigner l’un d’entre eux à la tête de cette nouvelle entité. La succession à la tête d’un village où pratiquement tout le monde se connaît ne pose d’ordinaire aucun problème. Elle revient normalement au fils aîné du chef décédé (ou devenu impotent) ou au plus âgé de ses neveux, selon qu’on se trouve dans une société patrilinéaire ou matrilinéaire.

Au stade supérieur, plusieurs villages alliés ou apparentés constituent une collectivité territoriale plus vaste, un district. Mot auquel, plus tard, l’administration coloniale préférera le vocable de canton.

Enfin, des cantons regroupés sous la houlette d’un conquérant forment un État (sultanat, royaume, empire).

Dans un État, c’est en principe le fils aîné qui, en cas de vacance du pouvoir, succède à son père, ou le neveu à son oncle. Cela dit, même si l’on a tendance à l’oublier, les États africains précoloniaux possédaient déjà chacun un collège électoral au sein duquel siégeaient aux côtés d’électeurs d’origine princière, d’autres désignés parmi les gens du commun, c’est-à-dire les roturiers sans compter, enfin, ceux qui étaient choisis parmi les descendants d’esclaves. Et le premier devoir moral de ce collège était d’élire un nouveau souverain véritablement digne par son comportement en société, son attachement à la mémoire de ses ancêtres, sa réelle connaissance d’une part, des affaires et du fonctionnement de l’État et d’autre part, des préoccupations majeures de ses futurs sujets. Autant d’expériences qu’il ne pouvait accumuler qu’à force de siéger le plus souvent possible à la cour de son (ou de ses) prédécesseurs à la tête du pays. Autrement dit, un fils aîné, qui ne répondait pas à ces critères, pouvait parfaitement se voir préférer un de ses frères ou cousins comme nouveau chef de l’État !

Dans le cabinet du souverain, l’on trouvait divers conseillers, des chargés de mission, au moins un porte-parole, et des agents secrets. Le tout, sans compter les griots, dont à l’époque déjà, aucun de nos chefs suprêmes ne pouvait se passer.

À l’époque précoloniale, à cause même de l’éducation que recevait tout jeune dans son milieu familial, les populations étaient bien « dressées » pour vénérer leur souverain. Et ce dernier devait, en contrepartie, garantir tout à ses sujets : paix, sécurité, cohésion sociale et bonnes récoltes. La vie de ses populations dépendait de lui. Plus exactement de sa « tête », comme disent les Haoussa par exemple, c’est-à-dire de sa bonne ou mauvaise étoile. À lui donc de prier, ou d’invoquer ou de faire invoquer tous les dieux du ciel et de la terre pour que cet astre demeure toujours brillant, et que durant tout son règne lui-même, sa famille et son peuple connaissent les meilleures conditions de vie possible.

La devise des souverains africains précoloniaux pourrait être ainsi formulée : « Ni faiblesse, ni tyrannie ». En effet, nos chefs d’alors, tout en sachant se montrer sévères voire sans pitié quand les circonstances l’exigeaient, devaient avant tout cultiver le sens de la justice et de l’équité et faire preuve, en toutes circonstances, de beaucoup de patience. Ils ne devaient jamais oublier que le « chef est une poubelle » : un adage haoussa qui autorise le peuple à rendre son souverain, sinon le seul, du moins le premier responsable de tous ses malheurs !

Comme on peut le voir, la responsabilité d’un sultan, d’un roi ou d’un empereur à l’endroit de son peuple était telle qu’un soin particulier était mis dans l’éducation des princes qui, dès leur jeune âge, nous rappelle Bertrand Salifou, apprenaient « à tout endurer ». À souffrir physiquement et/ou moralement sans rien laisser paraître en public. À faire partout et toujours preuve de patience. À ne jamais réagir à chaud et à savoir mettre la manière dans tout ce qu’ils faisaient ou disaient. Dans nombre de sociétés, pour préparer le jeune prince à sa mission de demain, son père l’envoyait vivre loin du palais, presque toujours sous le toit de l’un de ses oncles, qui devait l’éduquer « à la dure », lui apprendre à vivre aux côtés d’enfants de son âge mais issus essentiellement des classes roturière et servile afin qu’il puisse bien comprendre les difficultés de toutes sortes auxquelles étaient quotidiennement confrontés les sujets de son père.

Toujours grâce à l’histoire, nous savons que, bien avant la conquête coloniale de l’Afrique, certains États du vieux continent avaient apporté leur contribution à la construction de ce qui allait devenir, au fil des décennies et des siècles, la pensée politique universelle. C’est le cas notamment de l’Empire du Mali, dont le souverain, Soundiata Keïta fut, en 1236, c’est-à-dire seulement une vingtaine d’années après la toute célèbre « Magna Carta » d’Angleterre, qui date elle de 1215, à l’origine de la Charte du Mandé ou Charte de Kurukan Fuga4, autrement dit, l’Entente entre les Maliens. Il s’agit d’un « document oral » comme disent les traditionnalistes, dont les confréries des chasseurs demeurent les dépositaires. Mais, heureusement, cette Charte a été recueillie auprès de ces derniers et traduite en français par Youssouf Tata Cissé, un ethnologue malien, qui a fini par la publier en 1998, aux éditions Karthala, à Paris, dans un ouvrage intitulé « Soundiata, la Gloire du Mali ».

Cette Charte, également appelée l’Hymne à l’humanité, proclame, dans son préambule : « Le Mandé fut fondé sur l’entente et l’amour, la liberté et la fraternité. Cela signifie qu’il ne saurait y avoir de discrimination ethnique ni raciale au Mandé. Tel fut le sens de notre combat. Par conséquent, les enfants de Saménè et Kontron (dieux de la chasse) font à l’adresse des douze parties du monde et au nom du Mandé tout entier la proclamation suivante… ». Suivent alors les sept « paroles » du Mandé au reste du monde :


	– Parole no 1 : « Toute vie (humaine) est une vie […] (aucune) autre vie n’est plus respectable qu’une autre, aucune vie n’est supérieure à une autre ».


	– Parole no 2 : « Toute vie étant une vie, tout tort causé à une vie exige réparation … »


	– Parole no 3 : « Que chacun veille sur son prochain ». La pratique de l’entraide s’impose donc à tous.


	– Parole no 4 : « Que chacun veille sur le pays de ses pères » (=patrie)


	– Parole no 5 : « La faim n’est pas une bonne chose ; l’esclavage n’est pas non plus une bonne chose : « aucun humain ne mettra plus le mors dans la bouche d’un humain ; aucun humain ne mettra plus en vente un humain ; aucun fils d’esclave ne sera plus humilié, ni battu, ni tué. »


	– Parole no 6 : « L’essence de l’esclavage est éteinte ce jour » : c’est donc la fin de tous les tourments car la guerre s’est éteinte ; « le pillage s’est éteint ; la captivité s’est éteinte ».


	– Parole no 7 : « …Chacun est libre de dire, de faire et de voir » : l’âme de l’homme doit pouvoir voir celui « qu’elle a plaisir à voir ; dire ce qu’elle aime à dire et faire ce qu’elle aime à faire (…). Tout humain est maître de lui-même quand il respecte la patrie ».




Notons aussi que ces traditions africaines qu’on a tendance à considérer comme à jamais figées, pouvaient déjà, bien avant la colonisation, s’adapter à l’évolution de nos sociétés, faisant ainsi preuve de réalisme. Ce fut le cas notamment dans le royaume yorouba d’Oyo où, à l’origine, les Oyo-mesi, autrement dit les grands électeurs du successeur du roi, « avaient coutume de choisir automatiquement le fils aîné (du défunt), l’Arémo ». Avec le temps, ces notables finirent par remarquer « que cette règle entraînait parfois des parricides de la part des héritiers pressés. Ils décidèrent donc que désormais le fils aîné serait associé au pouvoir royal, mais devait mourir en même temps que son père… ».5 Naturellement, face à cette nouvelle disposition du code électoral, à défaut de disparaître complètement, les parricides finirent par devenir rarissimes.

Sur un tout autre plan, ces mêmes populations du royaume d’Oyo trouvèrent le moyen de contrôler leur roi. En effet, nous rappelle toujours Joseph Kizerbo, « quand ce dernier (se rendait) coupable d’exaction ou de crime scandaleux, (les grands électeurs) lui faisaient porter une calebasse vide ou bien des œufs de perroquet. C’est le premier des Oyo-messi (le bashoroun), qui était chargé de porter au roi cette terrible « motion de censure ». Il s’adressait alors à lui en termes emprunts d’humour noir : « Nos séances de divination, lui disait-il, nous ont révélé que votre destin est mauvais et que votre oroun (le double céleste) ne tolère plus votre séjour ici-bas. Nous vous demandons donc d’aller dormir ». Aussitôt après, le souverain ainsi interpellé devait s’empoisonner ! Les temps ont évolué. Et aujourd’hui, tant dans le royaume d’Oyo qu’ailleurs en Afrique, aucun de nos chefs d’État n’accepterait d’abandonner le pouvoir même en recevant des œufs d’autruche. Mais revenons aux rapports de la chefferie traditionnelle à ses sujets dans l’Afrique précoloniale pour répéter, qu’à cette époque, les leaders africains n’exerçaient pas forcément un pouvoir absolu, dans la mesure où leur gestion des affaires publiques s’inscrivait dans un cadre socioculturel dominé par des valeurs morales qui leur rappelaient sans cesse que, malgré la charge qu’ils assumaient, ils demeuraient tout comme leurs sujets, des êtres humains parfaitement faillibles. Par ailleurs, ces mêmes valeurs invitaient les souverains africains à ne jamais perdre de vue qu’en toute chose leur culture veut qu’hier, c’est-à-dire le passé, fût pris en compte par aujourd’hui, d’autant plus, qu’a priori, nul ne sait de quoi demain sera fait. Hier doit savoir s’adapter à aujourd’hui, qui se comporte en tenant compte de demain. L’essentiel est que les mutations s’opèrent patiemment, progressivement. En d’autres termes, sans que les populations et surtout même leurs leaders ne prennent le risque de perdre leurs repères et, avec eux, leur identité.

À l’époque précoloniale, les détenteurs du pouvoir étaient l’incarnation des traditions socioculturelles de leurs administrés avec lesquels ils demeuraient en relation permanente. C’est d’ailleurs parce que les colonisateurs européens l’avaient très vite compris, qu’ils avaient instrumentalisés nombre d’entre eux en en faisant d’abord leurs premiers collaborateurs au moment même de la conquête coloniale et, ensuite, pendant les six ou sept décennies qu’allait durer, en moyenne, l’occupation effective et l’exploitation de nos territoires, les véritables auxiliaires de leur administration.

Créée en 1946, l’Union française, entité regroupant la France métropolitaine et son empire colonial (départements et territoires d’Outre-mer, territoires sous tutelle et États associés) fut dotée d’une nouvelle Constitution, qui permettait justement aux citoyens des Territoires d’Outre-mer (nouvelle appellation des anciennes colonies françaises d’Afrique noire et de Madagascar notamment), d’être représentés dans les différentes Assemblées territoriales (ou locales), fédérales et métropolitaines. Ce fut donc pour les élus subsahariens l’occasion de siéger notamment au Palais Bourbon ou au sein de tel ou tel gouvernement de la Quatrième République, où ils apprirent véritablement à découvrir le fonctionnement d’une démocratie.

Lorsqu’en 1960 les territoires francophones d’Afrique et de Madagascar avaient accédé à l’indépendance, ils étaient donc tous dirigés par des hommes politiques ayant déjà accompli l’apprentissage de la démocratie. Malheureusement, une fois à la tête de leur pays, tous ces hauts responsables choisirent délibérément de tourner le dos à celle-ci. Une attitude paradoxale. Mais apparemment seulement, eu égard aux multiples défis que, dans leur nouvelle charge, ils étaient désormais appelés à relever.


	– Premier défi : il est en rapport avec la structure même des nouveaux États indépendants. En effet, un pays comme le Niger par exemple n’est que le regroupement forcé, par l’ancien colonisateur alors omnipotent, d’une dizaine de groupes ethniques parmi lesquels certains ne se connaissaient même pas avant l’arrivée des colons, et de plusieurs milliers d’entités politico-administratives (villages, cantons, sultanats, royaumes…) dont beaucoup s’ignoraient également jusqu’à la conquête et l’occupation de leur espace par les Européens. Certaines parmi ces entités se faisaient même régulièrement la guerre jusque-là. Même 60 ou 70 ans de colonisation, c’est-à-dire de vie sur le même espace territorial, sous les ordres d’une même autorité et soumis aux mêmes lois et règlements, ne suffisent pas à effacer notamment les différences socioculturelles existant entre quelques-unes de ces populations arbitrairement regroupées par le pouvoir colonial. En d’autres termes, dans ces États de création récente dans leur configuration actuelle et nouvellement indépendants, la nation reste encore à construire.


	– Deuxième défi : il réside dans la misère qui caractérise ces pays nouvellement indépendants et qui ne présentent aucune unité que ce soit au plan physique, ethnique ou socioculturel.


	– Troisième défi : il est représenté par une gravissime pénurie de cadres moyens et supérieurs notamment dans tous les secteurs d’activité. Dans le domaine de la santé par exemple, pour une population d’environ trois millions de personnes, un pays comme le Niger ne disposait, au 31 décembre 1960, c’est-à-dire cinq mois après son accession à l’indépendance que de 2 hôpitaux (515 lits), 22 maternités (272 lits) et 2 équipes mobiles de santé chargées de la lutte contre les grandes endémies pour une population de 2,7 millions d’habitants vivant majoritairement en zone rurale. Sur la cinquantaine de médecins que comptait alors le pays, moins de dix étaient de nationalité nigérienne. Toujours en 1960, le Niger du Président Diori Hamani n’a en formation que 6 étudiants en médecine générale, 1 en médecine dentaire, 1 en pharmacie, 6 élèves sages-femmes et six élèves infirmiers d’État. Dans le même pays, la situation de l’éducation n’est guère plus brillante. En effet, au 1er janvier 1960, le taux de scolarisation se chiffre à 3,6 % et le pays ne forme pas encore une quinzaine de bacheliers par an !6




Mais même parmi les États africains mieux nantis que le Niger, pas un seul n’était alors en mesure de se passer de l’assistance technique et financière étrangère, à commencer par celle de son ancien colonisateur, pour tenter, tant bien que mal, et encore très partiellement, de faire face aux obligations qui sont désormais les siennes à l’endroit de ses populations.

Du coup, nos chefs d’État furent contraints de tendre en permanence la main vers l’extérieur pour obtenir, souvent d’ailleurs en quantité plutôt symbolique eu égard aux énormes besoins qui étaient déjà les leurs, non seulement le personnel (civil et militaire) qualifié, mais encore l’argent et l’appui diplomatique indispensables à l’accomplissement de leur mission. Or, cette démarche somme toute inévitable, eut comme lourde conséquence de faire de nos dirigeants fièrement installés au sommet d’États indépendants, les vassaux – le terme n’est pas trop fort – de leurs anciens colonisateurs, dont d’ailleurs quelques-uns occupaient à leurs côtés des postes stratégiques et pratiquement, cogéraient avec eux, la politique tant intérieure qu’extérieure de nos pays.

À l’intérieur, face à tous les défis auxquels ils étaient confrontés, les chefs d’État africains décidèrent de mener « une politique adaptée à nos réalités nationales », comme ils aimaient à le dire. Et pour cela ils commencèrent, à l’instar de l’ancien colonisateur, par reconnaître le caractère incontournable des chefs traditionnels dans la gestion administrative du pays, singulièrement en zone rurale où vivait alors la majorité de la population.

Mais avant toute chose, partout où ils ne l’avaient pas déjà fait avant même la proclamation de l’indépendance du pays, les partis au pouvoir se donnèrent comme première mission de phagocyter les oppositions ou de les interdire purement et simplement. En effet, des États désormais souverains, ne serait-ce que sur le papier, et confrontés aux redoutables défis dont il a été question plus haut, ne sauraient se permettre de disperser leurs efforts et de perdre leur temps dans des débats politiques parfaitement stériles. C’est du moins ainsi que raisonnaient leurs leaders. Bref, le principe sur lequel était fondé la politique des plus hauts responsables africains pouvait se résumer ainsi : « un pays, un peuple, un parti, un gouvernement ! ». C’est sans doute ce qui faisait dire, périodiquement, à Boubou Hama, président du Parti progressiste nigérien (PPN) et de l’Assemblée nationale : au Niger, « le Parti et son gouvernement se confondent avec le pays lui-même ».7 Le même parti qui contrôlait le gouvernement, s’imposait aussi aux pouvoirs législatif et judiciaire et contrôlait, évidemment, les médias, d’ailleurs tous publics à l’époque.

Autre anomalie dans ces États à parti unique, des élections présidentielle et législatives y étaient périodiquement organisées : des dépenses inutiles dans des pays déjà pauvres, surtout que les résultats de ces consultations populaires étaient connus d’avance. Pourquoi ne pas se contenter de faire renouveler le mandat du chef de l’État, toujours appelé à succéder à lui-même, et celui des députés, par le Bureau politique national du seul parti politique au pouvoir ? Simplement parce que ces mêmes responsables politiques africains entendaient prouver, notamment à leurs homologues et partenaires extérieurs, qu’ils savaient aussi, parfois, poser des actes susceptibles de prouver leur attachement, ne serait-ce qu’à quelques aspects fantomatiques de la démocratie.

Au bout de quelques années, la lassitude s’empara de bon nombre de ces leaders africains et, dans le même temps, la vie politique nationale se mit à ronronner ici et là. Alors, le comportement de ces responsables devint de plus en plus préoccupant pour le devenir du pays et, c’est ce moment qu’ont saisi les armées nationales pour procéder à un coup d’État : un changement à la tête du pays que les populations applaudissaient toujours, juste le temps de comprendre qu’en réalité, c’était de nouveaux dictateurs qui s’emparaient des rênes du pays.

Dans la mesure où la gestion démocratique de nos pays n’était alors une préoccupation ni pour les organisations régionales et internationales ni pour les pays du Nord, ces putschs ne faisaient pratiquement l’objet d’aucune condamnation, et les pays où ils se produisaient n’étaient frappés d’aucune sanction. Autrement dit, ce qui était prioritairement attendu de l’Afrique indépendante même par les États les plus démocratiques du monde, ce n’était pas la pratique de la bonne gouvernance. Ce qu’ils voulaient, c’était entendre le continent noir confirmer, jour après jour, par ses actes notamment, sa détermination d’une part, à rester dans leur camp pour continuer de faire barrage au communisme toujours soucieux de conquérir de nouveaux espaces en Afrique et, d’autre part, à les laisser exploiter comme par le passé et, pour leur propre compte, ses ressources agricoles et minières. En d’autres termes, les dirigeants des États qui décidaient de demeurer la chasse gardée du monde capitaliste pouvaient, impunément, tourner radicalement le dos à tout principe démocratique, pour soumettre leur pays à la dictature tout en pillant le trésor public. Bref, il a fallu attendre la fin des années 1980 pour voir une série d’évènements intervenus d’ailleurs en dehors de notre continent, engager l’Afrique dans un processus de démocratisation.

L’effondrement du mur du Berlin en novembre 1989 suivi, un an plus tard, de la réunification des deux Allemagnes et surtout de la dissolution en 1991 de l’Empire soviétique sous la direction du président réformateur, Mikhaïl Gorbatchev, ont considérablement modifié la donne Du coup, la rivalité Est-Ouest ayant ainsi (provisoirement) disparu, le monde capitaliste triomphe seul, et l’économie de marché s’impose partout. Désormais l’alliance Monde capitaliste-Afrique contre l’espace communiste étant devenue inutile, seuls les marchés africains ouverts à la libre concurrence intéresseront les pays capitalistes. Et, forts de leur position de bailleurs de fonds, ces derniers vont désormais exiger de nos leaders (à leur grande surprise) l’instauration de la bonne gouvernance, donc de la démocratie dans leurs différents pays. Heureuse coïncidence, cependant : à la même époque, cette exigence correspondait au vœu le plus cher des populations africaines qui, depuis le début des années 1980, subissaient les lourdes conséquences des plans d’ajustement structurel auxquels les institutions de Bretton Woods avaient commencé à les soumettre. Le tout dans des pays où la misère s’installait de plus en plus, les systèmes scolaire et médico-sanitaire notamment se déstructuraient et les bases mêmes de l’État s’effondraient.

Devant cette situation calamiteuse, observable pratiquement sur l’ensemble du continent, le peuple béninois montra le chemin à suivre. En effet, le général Mathieu Kérékou, Président de la République populaire du Bénin, réunit les 6 et 7 décembre 1989, l’ensemble des organes dirigeants du pays à savoir, le Comité central du parti, le Comité permanent de l’Assemblée nationale et le Conseil exécutif national, en session conjointe spéciale. Au terme de leurs travaux, les plus hautes autorités du pays déclarèrent caduque la constitution alors en vigueur au Bénin, illégitimes toutes les structures créées par le Parti de la Révolution populaire, et décidèrent de convoquer une « Conférence nationale des Forces vives ». Celle-ci se tint du 19 au 28 février 1990 et, au terme de ses débats, elle décida de libérer le Bénin de l’idéologie marxiste-léniniste, de séparer donc le Parti de l’État, et de doter le pays d’une nouvelle équipe dirigeante.

Avant de se séparer, les participants à ce forum national élisent un Premier ministre et un Haut Conseil de la République (parlement transitoire) auxquels ils confièrent, respectivement, le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif durant les 12 mois suivants, appelés « Période de transition ». Une année au terme de laquelle le pays devait élire, au suffrage universel direct et pour un mandat de cinq ans, son nouveau président de la République et son Assemblée nationale, sur la base d’une Constitution ayant adoubé le multipartisme. S’inspirant de la démarche béninoise, entre 1990 et 1993, sept autres pays africains tinrent chacun à leur tour une conférence nationale. L’avènement ou plus exactement la généralisation du multipartisme en Afrique après une trentaine d’années de règne du parti unique étant désormais considéré comme le premier pas vers la démocratie, les autres pays décidèrent aussi de l’instaurer chez eux en introduisant, dans leur loi fondamentale, un article allant dans ce sens, ou tout simplement en réactivant la disposition y relative déjà contenue dans leur Constitution, mais qui avait été gelée la veille ou le lendemain immédiat de leur accession à l’indépendance. Ce fut le cas en Côte d’Ivoire, au Burkina Faso, au Burundi, au Cameroun, en Guinée Conakry, à Madagascar, au Rwanda et en République Centrafricaine.

Désormais donc l’Afrique va, à son tour, et bien sûr à sa manière, tenter de vivre l’expérience de la bonne gouvernance, autrement dit de la démocratie.

C’est parce qu’elle ne peut pas ignorer le principe moral, qui exige le respect à la fois du droit et de l’égalité, que la démocratie ne peut ressembler à un pouvoir personnel. Et c’est précisément pour cette même raison aussi qu’elle est difficile, non seulement à mettre en place, mais aussi et surtout à entretenir et à consolider de manière permanente. Autrement dit, sur le chantier de la démocratie, les travaux ne sont jamais achevés. D’autant que la principale ambition de tout régime démocratique devrait être d’améliorer sans cesse les conditions de vie et de travail des populations censées être au centre de ses préoccupations. Un défi bien sûr difficile à relever par des hommes, certes élus pour assurer une si noble mission ! En dépit de tous les défauts qu’il peut présenter, un régime démocratique reste encore ce qu’il y a de moins mauvais pour gérer la chose publique. Et ça, l’Afrique aussi va finir par le comprendre.




II. – L’Évolution de la démocratie en Afrique depuis le début des années 1990

Le présent texte expose à partir d’un certain nombre d’exemples empruntés à l’histoire récente la manière dont le continent noir essaie, depuis une vingtaine d’années, de se doter également d’un système démocratique.

Depuis le début des années 1990, des élections de toutes sortes sont organisées sur le continent africain, où l’on sait désormais ce qu’est véritablement une constitution (même si souvent on ne la respecte pas), le multipartisme, les bulletins électoraux, les urnes, les bureaux de vote et leurs membres, l’encre indélébile, les observateurs nationaux et internationaux, etc.

En Afrique, comme partout ailleurs dans le monde, les conditions de formation des partis politiques sont déterminées par un texte législatif. Mais, sur notre continent, celui-ci prend presque toujours soin de préciser qu’aucune formation politique ne peut être formée sur une base ethnique ou régionaliste. Ainsi au Niger, la loi n° 99-95 du 29 décembre 1999, portant charte des partis politiques dispose en son article 6 : « Aucun parti politique ou groupement de partis politiques ne peut fonder sa création et son action sur une base et/ou des objectifs comportant : le sectarisme et le népotisme, l’appartenance exclusive à une confession, à un groupe linguistique ou à une région, l’appartenance à un même sexe, à une même ethnie ou à un statut professionnel déterminé ».8

En réalité, dans ce pays comme ailleurs en Afrique, en dépit de toutes les précautions prises par le législateur, davantage par nécessité que par conviction, les partis politiques sont et demeurent formés sur des bases ethniques et régionalistes. À cela s’ajoutent très souvent deux graves lacunes : l’absence dans la plupart des formations politiques d’idéologie et de programme de gouvernement. Sans compter le nomadisme qui pousse les militants à se tenir toujours prêts à abandonner leur parti pour aller s’inscrire dans un autre, choisi de préférence parmi ceux de la coalition appelée à diriger le pays. Pourquoi en effet faut-il continuer de militer au sein d’une formation politique condamnée par son échec, au lendemain d’un scrutin présidentiel, à rester dans l’opposition durant tout le mandat du nouvel élu, c’est-à-dire pendant un minimum de quatre ans ? Quatre années de sécheresse financière et de grandes frustrations. En effet, n’étant pas un militant du parti (ou de la coalition de partis) au pouvoir, l’on risque de voir son niveau académique, son expérience et ses compétences professionnelles totalement ignorés par les dirigeants du pays qui, très souvent, préfèrent nommer à des postes de responsabilités des personnes dont la seule vertu est d’appartenir à la même famille politique ou biologique qu’eux, ou d’avoir des liens familiaux ou amicaux avec tel richissime personnage ayant contribué au financement de leur campagne électorale.

Pour prendre en main le processus électoral, nos États ont mis en place une structure dénommée, selon les pays : Commission électorale (CE) ; Commission électorale nationale autonome (CENA), Commission électorale nationale indépendante (CENI), Conseil national électoral (CNE), Observatoire national des élections (ONEL), etc.

Bien entendu, l’appellation de cette structure importe peu, mais pas le reste, c’est-à-dire sa composition, le pouvoir et les moyens financiers et matériels, dont elle dispose effectivement pour l’accomplissement de sa très importante mission. Il est fréquent que, cherchant à la contrôler, le pouvoir en place choisisse la plupart de ses membres parmi ses partisans ou ceux de ses alliés. Surtout lors du démarrage du processus de démocratisation de nos pays. Par ailleurs, les moyens mis à disposition de la commission en charge des élections sont presque toujours insuffisants. Néanmoins, après une vingtaine d’années d’expérience, l’Afrique a, dans l’ensemble, considérablement amélioré le fonctionnement de son processus électoral. C’est le cas notamment dans des pays tels que le Sénégal, le Mali, le Ghana, l’Afrique du Sud, le Cap-Vert, le Burkina Faso, le Niger, le Botswana, l’Ile Maurice et le Bénin, pour ne citer que ceux-là.

Et la question des bulletins électoraux ? Elle demeure aussi d’une grande importance. Au début du processus démocratique, la majorité des pays avaient adopté, à l’élection présidentielle, le principe « un candidat, un bulletin ». Dans ce cas, il n’est pas rare de voir la moindre inattention entraîner dans divers bureaux de vote, la mise à l’écart totale ou partielle de certains bulletins, notamment ceux des candidats n’ayant pas pu, faute de moyens, y envoyer leurs représentants. Forts de cette expérience malheureuse, de nombreux pays ont préféré, en cas de scrutin présidentiel, renoncer au bulletin individuel, au profit du bulletin unique, qui comme son nom l’indique représente, à lui seul, l’ensemble des candidats. La solution s’est effectivement révélée judicieuse même si, en réalité, elle ne résout pas, loin s’en faut, un autre problème : l’incapacité dans laquelle se trouvent les populations rurales, généralement incapables de reconnaître le portrait de leur candidat préféré.

Dernier problème, toujours lié au processus électoral, la fraude qui, nous en convenons, pourrait aussi faire, à elle seule, l’objet d’un ouvrage et dont nous avons déjà eu à donner quelques exemples dans un ouvrage publié en 2005 chez Présence africaine, intitulé « Entretiens avec mes enfants sur la démocratie en Afrique ». Nous allons simplement nous contenter de rappeler ici qu’elle est le seul dénominateur commun de toutes les étapes du processus électoral : révision des listes électorales établissement et distribution des cartes d’électeur, décompte des voix, établissement des procès-verbaux dans les bureaux de vote, transfert des urnes des bureaux de vote des villages ou des quartiers au point central de vérification des décomptes et des procès-verbaux et même, ce n’est pas aussi rare qu’on pourrait le penser, proclamation définitive des résultats !

Les élections étant achevées, il ne reste plus aux nouvelles institutions du pays qu’à se mettre en place pour assurer la mission que le peuple a bien voulu leur confier et qui n’est malheureusement pas simple. Une fois les élections terminées, leurs résultats définitifs proclamés et le chef de l’État officiellement investi dans sa fonction de Président de la République, le pays entre dans « l’heure de vérité ». Son chef doit donc prouver non point sa capacité à honorer la totalité des promesses qu’il a faites à son peuple lors de la campagne électorale, mais sa détermination à tout mettre en œuvre pour améliorer, tant soit peu, ses conditions de vie et de travail. Pour cela il doit commencer par se munir de son principal outil de travail, c’est-à-dire le gouvernement. Alors les problèmes commencent.

En effet, très rares sont les pays africains dont le plus haut responsable a été porté au pouvoir uniquement par son parti. Presque partout, c’est une alliance de formations politiques qui s’empare du pouvoir, tant au sommet de l’État qu’à l’Assemblée nationale. Et dans ce cas, tous ces partis alliés ou plus exactement ceux qui comptent des députés au Parlement, s’attendant à recevoir leur part du « gâteau », exigent le « partage du pouvoir ». Une opération, on s’en doute, particulièrement délicate, et qui comporte essentiellement deux étapes, à savoir : la détermination du nombre de portefeuilles ministériels à attribuer à chaque parti membre de l’alliance, et le choix, dans chaque camp, des militants destinés à faire leur entrée au gouvernement. Cela donne toujours lieu à des négociations longues et difficiles entre le parti du chef de l’État et celui de son principal allié, qui compte naturellement parmi les plus importantes formations politiques du pays et auquel le président de la République lui-même doit son élection. On l’a vu, ce fut le cas à deux reprises au Niger entre le Mouvement national pour la Société de développement (MNSD) de Mamadou Tandja et la Convention démocratique et sociale (CDS) de Mahamane Ousmane.

Et pourtant le vrai problème se trouve ailleurs, c’est-à-dire dans le choix des ministres. Au lieu de laisser le chef de l’État et son Premier ministre choisir ces derniers, les leaders des partis membres de l’alliance présidentielle (en tout cas les principaux) désignent eux-mêmes ceux de leurs militants qui doivent siéger au gouvernement. Du coup, ces derniers ne se sentent en la matière redevable qu’au seul leader de leur parti auquel, très souvent, ils rendent même prioritairement compte de telle ou telle mission qu’ils accomplissent tant à l’intérieur du pays qu’à l’étranger. Mais surtout, en la matière, le drame pour le chef de l’État (donc pour le pays), c’est de se trouver condamner à nommer et/ou à conserver dans ses différents gouvernements, des hommes et des femmes dont certains ne brillent que par leur médiocrité. Et ce n’est pas fini. En effet, les postes à pourvoir dans la diplomatie, la Haute administration, l’Administration territoriale et les Sociétés publiques ou semi-publiques, sont également attribués de la même manière que les portefeuilles ministériels. Pour bien comprendre une telle façon de faire, il faut aussi ne pas oublier, que tous ces militants nommés à des « postes juteux », sont aussi appelés, selon l’une des dispositions du contrat non écrit les liants à leurs leaders, à contribuer périodiquement au financement de tel ou tel événement organisé par leur formation politique. Sans compter les grosses « enveloppes » qu’il faut absolument penser mettre de côté en vue des prochaines consultations électorales…

Autre chose : certains leaders des partis de la majorité présidentielle ne pouvant pas se contenter d’un simple portefeuille ministériel ou d’un siège à l’Assemblée nationale, où ils ont été élus, ils exigent à leur tour, du Président de la République, leur nomination à la tête d’une institution, à créer s’il le faut, où ils porteraient également le titre de Président, (c’est très important en Afrique) s’appuieraient, pour l’accomplissement de leur mission, sur un cabinet dont les membres seraient majoritairement issus de leur parti politique, bénéficieraient de « fonds politiques » ainsi que de divers autres avantages (véhicules, chauffeurs, carburant, eau, électricité et téléphone à domicile…).

Tout ceci explique l’insatiable besoin d’argent qui caractérise la plupart de nos pays et de nos dirigeants. Par ailleurs ces champions dans l’art de s’approprier les biens du peuple, et du faire semblant, se lancent par exemple dans une politique de décentralisation non point par conviction, mais simplement parce qu’ en s’y engageant ils répondent à la fois à deux objectifs : satisfaire les revendications de certains de leurs compatriotes soucieux de prendre en charge directement la gestion de leurs collectivités, mais surtout profiter de l’opération pour, bien souvent, réduire le montant des subventions publiques habituellement destinés aux zones géographiques concernées. Du coup, la décentralisation devient simplement un slogan dans la bouche des plus hauts responsables du pays et rarement une réalité sur le terrain.

Sur un tout autre plan, ne supportant aucune critique malgré la gestion chaotique du pays dont ils sont coupables, nos responsables africains décident, bien souvent, de museler la presse privée – la publique l’a toujours été – oubliant ainsi qu’il martyrise ce quatrième pouvoir indispensable à tout système démocratique digne de ce nom.












III. – Comment assainir et consolider la pratique de la démocratie en Afrique ?

L’Afrique peut le faire en prenant en compte quelques-unes de ses valeurs socioculturelles ; en reconnaissant objectivement toutes les fautes et les erreurs qu’elle a commises ces vingt dernières années et en tirant les leçons qui s’imposent en ajoutant les enseignements qu’elle peut tirer du triangle de Federico Major : paix, démocratie et développement. Autrement dit, « il n’y a pas de paix (et sécurité) sans démocratie ni développement ; il n’y a pas de démocratie sans développement et paix, et il n’y a pas de développement sans paix et démocratie ».

Comme le rappelle Boutros Boutros-Ghali, « la démocratie n’est pas un modèle à copier sur certains États, mais un objectif à atteindre par tous les peuples ». Autrement dit, il s’agit d’une valeur vers laquelle chacun devrait normalement tendre indépendamment de la couleur de sa peau, de son histoire, de sa culture ou de sa nationalité par exemple. Pourquoi ? Simplement parce que partout où il se trouve, l’être humain se préoccupe d’abord et avant tout de sa sécurité et de ses conditions de vie et de travail, qu’il cherche à améliorer quotidiennement. Et précisément, c’est en se battant pour rendre meilleure son existence, que l’homme a fini (ou va finir) par découvrir que son développement économique, social et culturel est inséparable de la qualité du pouvoir démocratique en vigueur dans son milieu de vie.

La pratique générale en Afrique est de considérer que cette démocratie que nous avons déjà commencé à construire, tant bien que mal, dans nos pays est parfaitement étrangère à notre culture. En raisonnant de la sorte, nous commettons deux fautes graves. D’abord il n’y a pas qu’une, mais des cultures africaines et, ensuite, dans la mesure où des valeurs tels que le respect de la vie humaine, le droit à la différence, la liberté d’expression, le recours permanent au dialogue, à la concertation comme facteurs indispensables à la sauvegarde de la stabilité politique, économique et sociale, largement répandues en Afrique, comptent parmi les fondements de toute démocratie, nous devons définitivement nous dire que celle-ci n’est pas consubstantiellement étrangère à notre continent. Maintenant à nous, Africains, de savoir, notamment, quelle forme lui donner et comment la construire dans nos différents pays.

Le respect dont est entourée la vie de la personne humaine est tel en Afrique, que l’un des premiers devoirs de tout responsable, à quelque niveau qu’il se situe, est de faire en sorte qu’au sein de la structure politico-administrative qu’il dirige, la vie de ceux dont il a la charge, à un titre ou à un autre, soit en permanence protégée. Cela est si vrai, et si fondamental que, dans nombre de nos sociétés, la notion de mort naturelle est inexistante. Voilà donc pourquoi, de nos jours encore, beaucoup de décès sont considérés comme le résultat d’un empoisonnement ou d’un mauvais sort jeté au défunt par le truchement de tel ou tel sorcier détenteur d’un pouvoir surnaturel. Chez l’homme, la vie, don sacré de l’Être suprême, doit être toujours respectée et protégée. Il en va de même pour le droit à la différence. Comme cela se dit dans diverses sociétés africaines : « tu es toi, je suis moi et nous sommes tous les deux le produit de la volonté d’un Être supérieur que nous n’avons jamais connu, que nous ne connaissons pas encore et que nous ne connaîtrons sans doute jamais. Mais ce n’est pas pour cela que nous allons refuser de nous accepter tels que nous sommes ou d’avoir du respect, voire de la considération l’un pour l’autre. Au contraire, bien comprise, la différence est presque toujours une source d’enrichissement mutuel grâce aux échanges intellectuels et socioculturels entre les hommes ».

Voilà donc pourquoi le droit à la différence demeure, aujourd’hui plus que jamais, une valeur significative entrant dans la construction de la démocratie, tout comme d’ailleurs cette culture de la concertation et donc de la communication, qui caractérise fondamentalement les sociétés africaines. À ce sujet, nos anciens colonisateurs parlaient plutôt de « palabre ». Ils employaient l’expression « palabre interminable » pour désigner les différentes réunions que tenaient régulièrement les notables africains afin d’examiner les différents problèmes auxquels leurs administrés étaient confrontés, et tenter de leur trouver une solution d’ailleurs presque toujours consensuelle. Accepter de se retrouver face à face avec un adversaire, voire un ennemi pour échanger avec lui, a d’abord l’avantage de chasser les préjugés. C’est d’ailleurs l’objectif essentiel de la médiation transformative.

Incontestablement, cette phase d’initiation à la démocratie dans laquelle notre continent s’est engagé depuis une vingtaine d’années a besoin, pour enregistrer de réels progrès, de baigner dans cette culture du dialogue qui, une fois encore, caractérisait nos anciennes sociétés.

Autre valeur traditionnelle susceptible de contribuer énormément au maintien de la paix et à la consolidation de la démocratie en Afrique, la parenté à plaisanterie ou cousinage. Il existe entre diverses ethnies africaines des liens remontant à des temps immémoriaux et qui, sans être aussi importants que les liens du sang, créent des rapports particuliers entre leurs ressortissants.

Il autorise par exemple, dans n’importe quelle circonstance, n’importe où et n’importe quand, un Peul qui le souhaite à se mêler, impunément, des affaires d’un Kanouri (qu’il peut même n’avoir jamais rencontré auparavant), à l’insulter copieusement si tel est son bon plaisir et ce, quels que soient la naissance, la fonction, la fortune ou le degré d’instruction de ce parent à plaisanterie, qui ne peut même pas porter plainte contre lui. La seule chose qu’il puisse faire en retour, c’est de regarder son cousin droit dans les yeux pour le traiter, à son tour, de tous les noms d’oiseaux.

Naturellement, pareille tradition jouait un rôle important dans les relations d’État à État. A l’époque précoloniale déjà, les chefs traditionnels africains y recouraient pour régler entre eux divers contentieux. Y compris des combats armés. Prenons par exemple le cas de deux royaumes en guerre entre eux et qui, après avoir proclamé le cessez-le-feu, décident de s’engager dans des négociations devant aboutir à la signature d’un traité de paix. Les États étaient toujours pluriethniques, chacun des deux pays va former son équipe de négociation en y nommant au moins un membre de chacune des ethnies qui le composent. Ainsi quand les discussions venaient à s’enliser, un Songhay-Zarma par exemple pouvait se permettre d’apostropher un Bogobiri du camp adverse. Alors, en faisant semblant de ne s’adresser qu’à lui, il lançait des plaisanteries qui finissaient toujours par décrisper une atmosphère tendue et relancer ainsi les débats… Et ces plaisanteries pouvaient être carrément des insultes ou tout simplement des anecdotes mettant en évidence tel ou tel défaut généralement attribué par l’ethnie du provocateur à celle de l’apostrophé. Autre chose : le Songhay-Zarma provocateur pouvait être l’élément le moins important de sa délégation et se permettre d’interpeller brutalement le chef même de la délégation d’en face, pour peu que celui-ci soit un Bagobiri, un Touareg ou un Bouzou !

De nos jours encore, nombre d’administrateurs (gouverneurs, préfets, sous-préfets et maires) n’hésitent pas à recourir à la parenté à plaisanterie pour régler divers conflits interethniques.

Comme on vient de le voir, un certain nombre de valeurs de l’Afrique des profondeurs peuvent, aujourd’hui et, sans doute pour longtemps encore, contribuer à asseoir et à consolider la démocratie dans notre continent. Nos pays devraient donc s’y attacher, tout comme d’ailleurs aux enseignements qu’ils tirent de leurs deux premières décennies d’apprentissage de la démocratie.

En effet, s’il est vrai que la Loi fondamentale définissant un régime présidentiel est, en tous cas à nos yeux, la moins éloignée de la conception africaine du pouvoir et de son exercice, il n’en demeure pas moins vrai qu’un régime parlementaire possède également des vertus toutes plus démocratiques les unes que les autres, ce qui justement en rend difficile la mise en œuvre, surtout même par des apprentis démocrates. En réalité le vrai problème ne réside pas dans le type de régime à mettre en place, mais dans la détermination qui anime réellement les acteurs politiques dans leur souci de se mettre entièrement à la disposition du peuple qui les a portés au pouvoir et qu’ils ont promis de servir avec dévouement, compétence et honnêteté.

En ce qui concerne les partis politiques, nous ne croyons pas du tout que l’Afrique soit à la veille du jour où elle pourrait changer les bases sur lesquelles ils sont formés. En revanche, rien ne les empêche, comme d’ailleurs le leur imposent la plupart des textes législatifs à l’origine de leur création, de contribuer à l’éducation et à la formation civique de leurs militants. Il y en a qui, comme le PNDS, au Niger, le font périodiquement et sur la base de thèmes tous plus intéressants les uns que les autres. Malheureusement ils ne sont pas nombreux.

Devant ce foisonnement de partis politiques dont la naissance, on le sait, procède de la génération spontanée, l’Afrique peut-elle oser, tout en respectant le principe du multipartisme, mettre de l’ordre sur sa scène politique en limitant le nombre des formations politiques ?

Les fraudes ? Prétendre qu’elles pourront complètement disparaître un jour des processus électoraux (africains ou non) reste parfaitement illusoire. Néanmoins, on peut déjà noter qu’en une vingtaine d’années les structures en charge des processus électoraux dans nos pays ont enregistré de nombreux succès dans leur lutte déterminée contre les fraudes. Tout permet d’ailleurs de penser que le jour où nos moyens financiers nous permettront de disposer d’ordinateurs en plus grande quantité, nous pourrions franchir un pas encore plus important dans ce domaine, grâce à l’informatisation des cartes d’électeurs.

Sur un tout autre plan, que les membres d’une alliance de partis politiques portée à la tête d’un pays puissent se retrouver dans tel ou tel poste de responsabilité moins pour leur valeur professionnelle intrinsèque que pour leur appartenance à une formation politique donnée, cela peut parfaitement se concevoir. Sans compter que, même si ça ne doit pas être pour nous un motif de consolidation, cela se passe aussi sous d’autres cieux…Mais ici comme ailleurs, ce que nos responsables doivent apprendre à faire dorénavant, c’est de mieux encadrer leur démarche en la manière, en privilégiant les intérêts du pays, c’est-à-dire en respectant la compétence, l’expérience et la rigueur dans le travail, dont font montre nombre de leurs concitoyens étrangers au monde de la politique ou même militants de l’opposition. Dans ce but, tous les leaders des partis membres de l’alliance présidentielle pourraient se concerter avec le chef de l’État et son Premier ministre pour, par exemple, limiter à 20 ou 25 % au maximum la proportion des postes de toute nature pouvant faire l’objet d’un partage entre leurs formations politiques, et susceptibles d’être attribués même à des individus sans qualification ni expérience particulières. Incontestablement, la dépolitisation de l’Administration notamment doit être l’une des préoccupations des leaders politiques africains.

Pour en finir avec cette question de « partage du pouvoir », revenons à l’opposition pour dire que tout régime véritablement soucieux de conduire une politique digne de ce nom, autrement dit respectueux des droits et libertés des individus et de l’épanouissement économique, social et culturel des populations, doit savoir reconnaître et respecter les atouts représentés par tous ses compatriotes, y compris les militants de l’opposition. Qu’un opposant ne puisse pas se trouver dans un gouvernement, cela est tout simplement normal ; mais en revanche, rien ne devrait s’opposer à son maintien ou à sa nomination à un poste important dans d’autres domaines de la vie publique : la haute administration, la diplomatie, l’administration territoriale, les sociétés publiques ou semi-publiques. Dans le même temps, les hommes au pouvoir vraiment soucieux de travailler dans la stabilité et de contribuer à la consolidation de la démocratie dans leur pays, devraient aussi doter le chef de l’opposition parlementaire d’un statut particulier qui amènerait le chef de l’État à le consulter régulièrement à propos de certains dossiers importants, à lui attribuer un bureau et à mettre à sa disposition un secrétariat. Par ailleurs, le même statut devrait prévoir un certain nombre de privilèges à accorder à l’opposition parlementaire.

Nous savons nous-mêmes que la plupart de ces propositions ne peuvent être mises en œuvre que dans des pays suffisamment engoncés dans la démocratie. Or, en cette fin de la première décennie du XXIe siècle, en dehors de l’Afrique du Sud, et encore, nous n’en voyons pas sur notre continent.

Au sujet de la décentralisation, ce « système d’organisation des structures de l’État qui accorde des pouvoirs de décision et de gestion à des organes autonomes régionaux ou locaux », les chefs d’État africains doivent simplement ne pas perdre de vue, que malgré les incontestables avantages qu’elle présente, elle est loin d’être la baguette magique capable de sauver le processus démocratique dans lequel leurs pays se sont engagés.

La décentralisation permet une participation plus directe des citoyens à la gestion de leurs affaires et cela est d’autant plus significatif que là où elle est convenablement pratiquée, elle donne aux collectivités une grande liberté d’action. En d’autres termes, la décentralisation a l’incontestable « mérite de rapprocher les décideurs des personnes concernées par les décisions ». Cela dit, indépendamment des importants moyens de tous genres que son application peut exiger, la politique de décentralisation du pouvoir n’est pas, a priori, « une panacée », comme dit Pierre Cornillon, qui ajoute : elle « facilite (certes) l’adhésion des citoyens mais il est utile qu’existent des possibilités d’appel, qu’une décision ne soit pas définitive au niveau local et que l’on puisse en appeler à une autorité supérieure […]. Si, poursuit-il, la décentralisation […] est en principe une bonne chose, il faut se méfier de la constitution de « féodalités locales » ou de bastions fondés sur une réaction identitaire, voire l’égoïsme ».9

À propos de l’armée, notons que depuis le début des années 1990, l’esprit républicain s’est sensiblement répandu dans nos garnisons. S’il arrive encore que ces dernières se mettent à grogner ou même à faire irruption sur la scène politique, c’est parce que nos leaders, au plus haut sommet de l’État, oublient ou perdent le courage d’assumer leurs responsabilités dès qu’il s’agit de traiter d’une question concernant des militaires.

La première épreuve à laquelle nombre de chefs d’État africains restent encore confrontés, est relative à l’organisation des institutions constituées d’hommes en uniforme.

Dans certains pays, le mot « armée » désigne le regroupement des militaires et des gendarmes. Dans d’autres, on préfère carrément parler de Forces de défense et de sécurité qui, elles, en plus des militaires et des gendarmes, comprennent aussi également les policiers et même une ou plusieurs autres corps en charge également de la sécurité.

Or, même si chacun de ces corps a une responsabilité spécifique il arrive, du fait même qu’ils soient regroupés au sein d’une même institution, que les missions des uns et des autres se chevauchent, notamment chez ceux chargés de la sécurité.

Il est irresponsable de se montrer indifférent face à l’intrusion de la vie politique dans les garnisons.

À cela s’ajoute une autre inconscience, plus grave encore, qui conduit les mêmes responsables politiques à nommer « certains éléments » des Forces de Défense et Sécurité à des hautes fonctions sans tenir compte des critères relatifs aux exigences de promotion et de nomination fixés par les textes organiques des différents corps. Ainsi, des nominations à caractère politique ont entrainé l’instrumentalisation de certains corps telle que la Police nationale qui, au lieu d’être au service de la Nation et du citoyen est au service exclusif du régime au pouvoir.

Enfin, la plus grave sans doute des irresponsabilités des pouvoirs en Afrique est liée à ce très mauvais calcul que font nombre de nos responsables situés au plus haut niveau de l’État : soucieux de tenir l’armée loin de leur fauteuil présidentiel, ils passent le plus clair de leur temps à « arroser » souvent même copieusement hiérarchie militaire et autres hommes en uniforme. Après quelques mois d’une telle pratique, ils finissent par s’installer confortablement dans une certitude, celle d’avoir domestiqué leur armée.

Dès lors, forts de cette conviction, ils se considèrent désormais comme intouchables et adoptent un comportement d’autant plus condescendant à l’endroit de leurs concitoyens, qu’ils ont par ailleurs pris soin d’affecter dans l’unité chargée exclusivement d’assurer leur propre sécurité et qu’on appelle généralement garde présidentielle, des centaines d’hommes dotés de moyens de locomotion, d’armes et de munitions en quantité et en qualité proportionnellement supérieures à celles dont disposent les autres corps de l’armée. Au bout du compte, leur gestion mafieuse de la chose publique, finit par provoquer la colère de l’opposition, des syndicats des travailleurs, de la société civile et de la jeunesse déjà angoissée par cette incertitude du lendemain, qui l’habite en permanence. Les manifestations publiques se multiplient, les rues s’enflamment, l’insécurité gagne de plus en plus de terrain. Les jours, les semaines et parfois même les mois s’égrènent sans que le régime en place ne parvienne à maîtriser la situation, qui, malheureusement pour lui, ne fait même que s’aggraver. Bref, tant à l’intérieur qu’à l’étranger on finit par se demander si vraiment il existe encore dans tel ou tel pays un pouvoir réellement digne de ce nom, c’est-à-dire à la fois crédible et à même de sauver la république. La réponse à une telle interrogation étant très souvent négative, l’armée qui est restée la seule institution nationale encore crédible dans le pays, en profite pour s’inviter sur la scène politique, en chasser le régime en place et se substituer à lui. Et elle agit ainsi avec le sentiment d’accomplir un devoir d’autant plus patriotique, qu’elle ne fait rien d’autre que répondre à l’appel désespéré des populations.

Une armée ne s’invite presque jamais d’elle-même sur la scène politique. Elle y pénètre pour répondre à une invitation à elle lancée, sciemment ou inconsciemment, par un régime politique normalement installé à la tête du pays par le peuple lui-même, c’est-à-dire, par des civils. Ce sont les civils qui créent les conditions de l’avènement de l’armée à la tête de quelques-uns de nos pays. Pour que cela cesse, nos plus hauts responsables doivent entre autres choses : améliorer les conditions de vie de nos soldats dans leurs casernes ; déterminer de manière non équivoque la mission assignée à chacun des corps regroupés au sein de nos Forces de défense et de sécurité, et mettre en place une structure unique de coordination de leurs activités communes ; assurer en particulier aux Forces nationales d’intervention et de sécurité à la police et à la gendarmerie, chargées de la protection des institutions de la République et du maintien de l’ordre et de la sécurité publics, une formation continue prenant en compte les droits et libertés des individus ; respecter et faire respecter le caractère apolitique des Forces de défense et de sécurité.




En guise de conclusion

Après s’être armée de toutes ses valeurs spécifiques rappelées plus haut et qu’elle n’a pas toujours su prendre en compte dans la gestion de ses affaires, et tiré objectivement les leçons d’une vingtaine d’années d’apprentissage de la démocratie, c’est une Afrique beaucoup mieux outillée que par le passé, qui devrait, sans complexe, inscrire désormais sa politique de développement dans un contexte véritablement démocratique. En effet, aujourd’hui, elle sait par expérience que la démocratie n’appartient à personne. Elle est à quiconque sait se l’approprier. Il s’agit d’une valeur universelle sur laquelle le continent noir aussi peut avoir recours pour réaliser son développement. L’essentiel est qu’elle sache le faire à son rythme, en tenant compte, sans complaisance, de ses réalités et surtout qu’elle adopte cette valeur, par conviction et non point par nécessité. C’est-à-dire parce qu’elle en aurait découvert les vertus et tous les avantages que pourraient en tirer ses populations, et non pas pour obéir à l’injonction de telle ou telle puissance étrangère ou simplement par mimétisme.
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D. – Illusions électorales
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GUY HERMET


Posant le pied à Dakar en avril 1987, Jacques Chirac, alors Premier ministre, confiait aux journalistes sa préférence au « parti unique multi-tendanciel » en ce qui concernait l’Afrique1. Plus généralement, « nos vertus démocratiques » à nous, Européens ou Nord-Américains, nous semblaient depuis beaucoup plus longtemps constituer notre privilège, refusé par conséquent aux autres peuples. J. J. Young, un historien américain oublié, n’écrivait-il pas en 1903, dans les Annales de l’Académie américaine des sciences, en pensant à l’île de Porto Rico récemment annexée par les États-Unis, que « la liberté était une habitude étrangère aux peuples tropicaux »2. Avant lui, ce préjugé méprisant professé à l’origine par les anglo-saxons stigmatisait d’ailleurs jusqu’aux habitants de l’Europe méridionale. Ainsi John Stuart Mill écrivait-il vers 1860 : « Proches des orientaux par l’envie et par l’inaction sont certains habitants du Sud de l’Europe », ajoutant que soumis à la « double éducation du despotisme et du catholicisme » les Français eux-mêmes lui paraissaient inaptes au gouvernement représentatif à l’anglaise3. Les observateurs britanniques des convulsions françaises de 1848-1851 ou de 1871 en tirèrent argument pour confirmer ce qui était à leurs yeux l’incapacité démocratique de la France. En réalité, les Britanniques de cette époque ne pouvaient savoir que leurs compatriotes seraient parmi les derniers en Europe – aussi tard qu’en 1918 – à accéder au suffrage universel. Ils ignoraient tout autant cette boutade de Winston Churchill, selon qui « le meilleur argument contre la démocratie est une conversation de cinq minutes avec l’électeur moyen »4. Et ils ne soupçonnaient pas davantage que les Français jouiraient du suffrage universel masculin soixante-dix ans avant eux, les Allemands et les Espagnols un demi-siècle plus tôt, et que les Argentins auraient encore sur ce plan une avance de six ans sur eux.

En réalité, il ne faut être ni naïf ni trop sceptique quant au rôle que les élections dites à tort ou à raison démocratiques peuvent remplir pour la pacification de sociétés en développement, celles de l’Afrique sub-saharienne en particulier. Les citoyens de nos démocraties euro-nord-américaines ont longtemps considéré avec condescendance que leurs liturgies électorales d’une authenticité démocratique à leurs yeux indiscutable ne pouvaient être imitées que de façon païenne par les habitants des autres continents. C’était faux, ou plutôt c’était selon. La démocratie s’apprend, plus ou moins vite, en particulier le bon usage du droit de vote. Mais il faut du temps pour cela, souvent beaucoup de temps, et il faut aussi avoir eu une expérience personnelle satisfaisante et non pas catastrophique des élections. Pour devenir un électeur suffisamment accompli, il convient au minimum d’avoir acquis une certaine confiance dans ses gouvernants, surtout d’avoir constaté que les scrutins étaient autre chose qu’une comédie entachée par la fraude et la violence5. C’est faute d’une telle confiance et au spectacle de la corruption d’élections truquées que la plupart des habitants de l’Amérique latine, par exemple, ont cessé de prêter foi à la démocratie pendant des décennies, et qu’ils s’en sont remis par une espèce de dépit ou de désespoir à des démagogues dévastateurs6 ou à des dictatures militaires.

Pourtant, ne voilà-t-il pas que, depuis le projet heureusement caduc du président américain George W. Bush de démocratiser en un tournemain le « Grand Moyen-Orient », on s’est mis à croire ou à faire semblant d’admettre tout juste l’inverse : que les élections – déclarées par commodité honnêtes et transparentes ! – constituaient la recette imparable de la rédemption des peuples soumis à toutes les espèces de tyrannies. On se rassurait à bon compte. Les élections paraissaient apporter la promesse d’apaisement d’un système international débarrassé de ses despotes imprévisibles. Elles semblaient ouvrir par-dessus le marché la porte du bonheur politique et social à d’infortunées populations privées jusque-là du droit de déposer un bulletin dans l’urne. Les observateurs des élections se sont répandus sur la planète, veillant du haut de leurs hélicoptères à la régularité des scrutins. Dans ce but, le service du monitoring électoral des Nations Unies s’est déployé sans compter, encadrant le recensement des électeurs, fournissant la logistique des consultations et procurant accessoirement des postes aux diplômés en science politique. On a voté sans trêve, du Salvador à la Bosnie, de l’Afghanistan à l’ex-Asie soviétique lassée des candidatures uniques de l’époque communiste, pour en finir avec Haïti, l’Afrique sub-saharienne et enfin les pays du « Printemps arabe ».

La chose aurait pu continuer si un doute ne s’était malgré tout introduit sur la capacité de la procédure électorale de promouvoir dans ces contrées des gouvernements non corrompus et efficaces, de convaincre de leur pertinence des sociétés qui n’avaient jusqu’alors aucune notion de ce procédé, de persuader leurs dirigeants de ne pas cuisiner l’opération à leur manière et d’en respecter au bout du compte les résultats souvent indéchiffrables. Car voter signifiait trop souvent élire presque naturellement les chefs habituels sous peine de subir de graves inconvénients. Et voter « autrement » conduisait, aussi, à transgresser les usages de son milieu, à ne pas désigner sans faute quelqu’un de son groupe d’appartenance ou de la même ethnie, bref, un représentant familier qui se fera en contrepartie une obligation de vous nourrir au propre ou au figuré. À la limite même, voter permettait de constater avec satisfaction que tel élément de la population auquel on se rattachait se révélait si majoritaire qu’il se trouvait quasiment en droit « démocratique » d’éliminer les autres éléments minoritaires. En 1994, le Rwanda donna le pire exemple de cette sorte. Il y eut en outre d’autres exemples moins terrifiants bien que très déplorables. L’opacité d’élections truquées, le doute définitif sur leurs résultats, comme aux Philippines dès janvier 1986, quand le Cardinal Sin proclama la victoire de l’émouvante Cory Aquino sur le méchant dictateur Marcos parce que tel était le vœu des États-Unis, mais sans que l’on dispose d’un vrai décompte des suffrages. Ce fut le triomphe du People’s Power disait-on.

Ces faits sont anciens. Mais rien ne s’est arrangé depuis lors. Les exemples dérangeants se sont au contraire multipliés. Les élections présidentielles de 2007 au Kenya furent le théâtre de fraudes massives et se sont conclues par des violences considérables (1 500 morts, 30 000 déplacés selon les sources officielles). Au Congo-Brazzaville, celles de 2009 ont vu une population terrorisée confirmer le mandat du président Sassou Nguesso, qui s’était auparavant autoproclamé en 1997 à la suite d’une guerre civile. Au Gabon, la consultation présidentielle de 2009 a été marquée par des fraudes de même que celle organisée au Togo en mars 2010. En Birmanie, les élections multipartites de novembre 2010 pour la désignation de députés et de sénateurs ont été qualifiées de « mascarade » en l’absence d’observateurs étrangers impartiaux. À peine plus tard, en novembre et décembre 2010, en Égypte, les deux tours de l’élection des 508 députés de l’Assemblée du peuple – dont 64 femmes pour la beauté du geste – n’ont enregistré qu’une participation de 27 % au second tour. Afin d’éviter un renouvellement de la percée des candidats des Frères musulmans qui s’était produite la fois précédente, ils ont subi toutes les fraudes classiques : bourrage des urnes, violences de toutes espèces avec blessés par balle, arrestation de dizaines de candidats. À Haïti, le premier tour des présidentielles de novembre 2010 s’est soldé, avec 23 % de participation au premier tour, par la victoire contestée puis annulée de Mirlande Manigat. C’est en définitive le chanteur Michel Martelly qui l’a emporté au second tour de mars 2011, la « communauté internationale » en ayant disposé ainsi (il y avait eu, paraît-il, moins de fraude). En 2011 encore, les élections municipales en Albanie n’ont été qu’une caricature tragique des pratiques démocratiques normales. Au Congo-Kinshasa, le président sortant Joseph Kabila a triomphé en novembre 2011 de son challenger Etienne Tshisekedi dans un contexte de chaos, de fuite des populations, d’incendies de bureaux de vote et de modification opportune du mode de scrutin passé de deux à un tour, Tshisekedi se proclamant lui-même élu de son côté. Face à cela, les élections présidentielles guinéennes auraient été correctes, et lors des élections de mai 2011 dans l’opulente « dictadouce » de Singapour, quelques véritables opposants ont franchi pour la première fois avec succès tous les barrages dressés à l’ordinaire sur leur chemin. Au Sénégal également, les présidentielles de 2012 ont débouché sur la déroute assez inattendue d’Abdoulaye Wade et la victoire cette fois exemplaire de Macky Sal, avec une abstention réduite de 49 à 44 % entre le premier et le second tour. Par contre, le moins que l’on puisse dire est qu’il n’est pas interdit de se demander qui, de Laurent Ngagbo ou de Alassane Ouattara, fut le vainqueur effectif en Côte d’Ivoire… Et reste, en outre, à ne pas oublier que les élections ne servent dans certains cas qu’à légitimer des présidents installés par la force. Ainsi en Mauritanie, en ce qui concerne le Général Mohamed Ould Abdel Aziz, porté au pouvoir par un putsch en août 2008, puis élu à la présidence en 2009. Ainsi plus encore dans le cas du Président Paul Barthélémy Biya au Cameroun, intronisé sans vote en 1982, avant de se voir constamment élu et réélu depuis 1992.

Si ce n’est en Libye, les consultations consécutives au « Printemps arabe » n’ont pas amélioré le tableau. Non pas du reste qu’elles aient été truquées comme auparavant, mais paradoxalement parce qu’elles ont cessé de l’être comme de coutume. Les peuples des pays concernés ont pu enfin exprimer librement leur choix d’une société débarrassée des entraves quelque peu « laïcisantes » qui leur étaient imposées par des Occidentaux sans foi et des musulmans blasphémateurs. Peut-être ces peuples libérés voteront-ils en sens inverse la prochaine fois, espère-t-on, s’il y a toutefois encore des élections ? Ou bien plutôt, comment pourrait-on les truquer à nouveau, mais bien entendu à l’enseigne des droits de l’Homme ? Reste en tout cas que, sauf exceptions comme au Sénégal ou en Guinée, ou très différemment dans les sociétés arabes, ces consultations thérapeutiques sont de plus en plus souvent validées non en fonction d’une volonté populaire, ni davantage en vertu d’un décompte soigneux des voix, mais par le bon vouloir des Puissances, de l’ONU et d’autres organisations gouvernementales comme non gouvernementales. L’ONU, les États-Unis ou l’Union européenne décrètent « souverainement » la victoire, non plus le Peuple tenu en grande méfiance. Dans un tel contexte, ne vaudrait-il pas mieux concevoir des élections sans électeurs ? Bien qu’impensable, cette décision épargnerait aux autorités la peine de les annuler comme en Algérie, suite aux législatives du 26 décembre 1991, quand le Front islamique du salut avait contre le gré du pouvoir en place recueilli 47,3 % des suffrages.

Il existe en fait trois situations. D’abord celle, fort ancienne, des gouvernements autoritaires qui feignent de se libéraliser pour mieux demeurer en place en recourant à des élections de parti unique ou même multipartites sans choix véritable ; ce fut le cas en Birmanie et en Égypte ou, plus tôt, pour la dictature militaire au Brésil7. Le deuxième cas est celui des régimes que Fareed Zakaria appelle des « démocraties illibérales », pour désigner des gouvernements qui affectent les formes de la démocratie pour satisfaire l’Occident, sans toutefois que les gouvernants puissent se trouver sérieusement menacés8 ; Zakaria pensait-il au Maroc, ou à la Jordanie ? Troisième cas enfin, celui – commun à toutes sortes de gouvernements – des sociétés dont tant la masse des habitants que les dirigeants ne conçoivent pas que leur camp puisse perdre les élections9. Pourquoi organiser une consultation, si ce n’est pour en sortir vainqueur ?

Dans nos pays, le petit nombre qui n’a cessé de gouverner d’une façon ou d’une autre la masse des gens ne s’est sincèrement résigné à être élu, et surtout à l’être au suffrage universel, qu’à partir du moment où cette minuscule minorité a observé que ce procédé désagréable pour les perdants comportait en revanche l’avantage d’assurer un accès au pouvoir sans mort d’homme et sans violences graves. Jusqu’alors, dans les monarchies, les héritiers enregistrés dans l’ordre attendaient dans le calme la mort du souverain précédent, au besoin en l’aidant un peu à succomber comme dans l’Empire ottoman. « Le Roi est mort, vive le Roi ». Quant aux dictatures de toutes espèces, de l’antiquité romaine à nos jours, la succession s’y est réglée, abstraction faite de tout savoir-vivre dynastique, le couteau à la main pourrait-on dire. Le reste semble par comparaison très enjolivé. Dans l’abstrait, on peut estimer que la contradiction entre le principe unanimiste ou holiste de la souveraineté nationale et le principe antagoniste de l’autonomie des individus ne fut surmonté que par un biais de procédure ; celui qui reposa sur le mécanisme électif qui débouchait sur le gouvernement de majorité10. Reste que, sans ce recours à la procédure électorale, ni la lente conquête de leur pleine citoyenneté politique par les masses, ni le bouleversement des idées à l’origine du dogme de la souveraineté du peuple et de la démocratie élective, n’auraient, à eux seuls, suffi à éliminer la sauvagerie primordiale de la lutte à mort pour la domination politique.

Au souvenir de la difficulté que nos sociétés ont éprouvée à aboutir à ce mécanisme assez indolore de quasi-rotation des détenteurs du pouvoir, au lieu de l’applaudir, on devrait plutôt s’étonner de la légèreté des bons apôtres qui veulent croire que la célébration impromptue d’élections déclarées au besoin arbitrairement régulières suffit à inaugurer la félicité démocratique dans des sociétés qui l’ignoraient jusque-là. Bon connaisseur de l’Afrique sub-saharienne et des pays les plus pauvres, Paul Collier a ironisé sur ce fétichisme électoral appliqué à des milieux ravagés par les guerres intestines en lui appliquant l’image sarcastique de l’« Instant Democracy ». Une image empruntée au café instantané, à ce café soluble qu’un peu d’eau chaude transforme en expresso en bonne et due forme11. Bricolez un scrutin, choisissez vous-même ses vainqueurs, ou bien annulez-le si ceux-ci ne vous agréent pas. Voilà de la bonne démocratie sécurisée.

Telle est bien la piteuse réalité dans bien des circonstances. En toute raison, au vu de ce fiasco, l’essentiel ne devrait plus consister à organiser des élections. Il serait de faire accepter à tous le résultat de ces élections dans l’hypothèse où elles n’auraient pas été suffisamment arrangées. Dans des pays où l’idée de démocratie demeure floue, où elle adopte même les traits d’une exigence des puissances occidentales ou d’un chantage aux secours matériels, les consultations les plus correctes ne peuvent rien si les candidats aussi bien que la masse des électeurs n’acceptent pas l’hypothèse d’une défaite face à leurs challengers et à leurs soutiens. Et cela, bien entendu, en vertu de la conviction partagée que, désormais, leurs adversaires se conformeront également à cette règle capitale du jeu démocratique.

La confiance réciproque de tous, gouvernants ou futurs gouvernants aussi bien que gouvernés, autrement dit la conviction que les uns et les autres vont respecter les mêmes règles, constituent l’indispensable préalable du parcours vers la citoyenneté démocratique. En revanche, de simples élections relevant en partie d’une pantomime imposée sont incapables de jalonner ce parcours, surtout lorsqu’elles se trouvent plaquées sur des contextes sociaux et culturels qui ne leur correspondent en rien. Pire encore, elles risquent de détourner des populations incrédules, voire hostiles, du « bon gouvernement » recommandé avec trop d’insistance par les puissances. Faute d’être proclamés vainqueurs et impuissants à accepter de perdre le jeu, les leaders rivaux préfèrent retomber dans la violence, soutenus trop souvent par l’enthousiasme vengeur de leurs partisans respectifs.

Que faire dans ces conditions ? Sans doute ne pas persister dans la frénésie électorale et ne pousser à des consultations que lorsqu’elles répondent à une attente des populations étrangères à l’idée de vengeance ou d’écrasement des minorités. Même dans ce dernier cas, réaliser également que les élections ne sont de toute manière que l’une des ressources – éventuellement secondaire – susceptibles de stabiliser une société dans l’hypothèse où elles pourraient la stabiliser plutôt que la déstabiliser un peu plus. Ne pas les précipiter non plus, comme des experts à courte vue l’ont recommandé pour des pays bouleversés par le Printemps arabe ; rien de bon ne peut sortir de scrutins célébrés dans la hâte et l’explosion des ambitions, sans qu’une offre politique sous-tendue par des partis politiques quelque peu cohérents soit apparue. Dans des pays de l’Europe orientale comme la Roumanie, après l’effondrement du communisme, on a déjà vu tout le mal engendré par un excès d’impatience dans ce domaine. Ne conviendrait-il pas plutôt d’intervenir le moins possible, quitte à abandonner notre certitude contestable d’avoir pour devoir d’exporter la pseudo-religion des élections démocratiques vers toutes les nations ?

Ce n’est pas tout. L’exemple chinois montre qu’une alternative radicale à la démocratie ou, à tout le moins, une autre légitimité que celle de notre démocratie électorale prend consistance. Y compris dans nos pays, le terme de gouvernance se diffuse de plus en plus en dépit de sa signification des plus floues, comme une espèce de panacée qui tend à l’emporter quasiment sur la notion de démocratie. La question va en outre au-delà. Dans sa Légitimité démocratique, Pierre Rosanvallon12 observe une évolution des concepts d’intérêt général ou de volonté générale dans une direction de moins en moins collective et de plus en plus attentive aux « particularités ». L’observation est juste s’agissant de l’Amérique du Nord ou de l’Europe. D’une façon très différente, elle l’est plus encore en Chine, où s’échafaude passablement en marge de la logique électorale un modèle inédit que Michel Aglietta et Guo Bai qualifient de « démocratie en flux au quotidien, une démocratie de l’interaction et de la participation continue des citoyens »13 ; en bref, une démocratie participative complètement étrangère aux vaticinations des progressistes euro-américains, qui risque fort d’inspirer d’autres pays de l’Asie du Sud-Est et sans doute d’ailleurs. Michel Aglietta et Guo Bai à nouveau pointent à ce propos le très significatif virage de Francis Fukuyama. Fukuyama proclamait il y a un peu plus de vingt ans une « fin de l’histoire »14, synonyme pour lui de triomphe universel de la démocratie représentative. Désormais, il défend l’idée inverse quand il écrit : « La démocratie en Amérique a moins que jamais à apprendre à la Chine »15. Que dire pour l’Afrique ?
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E. – Le fait ethnique

PAR

MÉLÉGUÉ TRAORE


Introduction

Le facteur ethnique occupe une place à part parmi les déterminants des conflits en Afrique. Cette singularité tient à l’évolution des sociétés et des peuples, au lien avec les questions de l’État et de la nation, aux processus dont le continent est partie prenante dans l’ordre du système international de ce début de XXIe siècle. Appréhender l’ethnie au titre des déterminants des crises ou des conflits est un exercice à la fois simple et périlleux.

Simple : l’unique explication que beaucoup d’Occidentaux trouvent à n’importe quelle tension en Afrique se rapporte aux identités ethniques des acteurs, censées être ontologiquement nocives et belligènes avec leurs manifestations hystériques, en particulier cette sauvagerie ancestrale qui habiterait les sociétés – et donc les Noirs – depuis l’origine et le fond des âges. Les « haines tribales » seraient ainsi la principale, sinon l’unique explication des crises. Il suffirait donc pour en décrypter l’intelligibilité, de dégager, pour chaque conflit, la composante ethnique des protagonistes, les rapports entre communautés fondés sur les antagonismes « tribaux » et précoloniaux, la rationalité fondamentalement violente des comportements des acteurs.

Difficile et complexe : il n’est, à l’analyse, que de très rares crises ou conflits qui soient principalement ou exclusivement liés aux déterminants de type ethnique. Dans l’écrasante majorité des cas, c’est un faisceau de déterminants qui font naître la crise et qui sont à la base du comportement des acteurs, de leurs approches, des moyens et des instruments qu’ils utilisent, de la vision qu’ils élaborent pour la résolution du conflit.

L’on ne peut analyser le lien entre ethnie et crise en occultant la question de base de ce qu’est l’ethnie, même de manière sommaire. Il ne s’agit pas de mener ici un débat académique sur l’entité sociale aujourd’hui qualifiée d’ethnie, mais de rappeler les principales données d’une réalité anthropologique et sociale incontournable. Le phénomène de l’ethnie relève d’une évidente complexité pour l’observateur. L’opprobre dont l’ethnie est couverte, sa sur-médiatisation, les a priori et les stéréotypes sur fond de racisme qui ne dit pas son nom, le discours dominant parmi les élites occidentales et les intellectuels africains eux-mêmes, brouillent complètement la question ethnique au point d’en fausser littéralement la signification.

Les hésitations mêmes du lexique et de la sémantique montrent à la fois la complexité et les variations liées à sa problématique. Cela peut être dû aux enjeux eux-mêmes. La recherche ethnologique, sociologique ou politiste, à force de sophistication, finit par accentuer la confusion.

Second brouillage : la prégnance du facteur ethnique dans l’explication des phénomènes politiques et sociaux en Afrique. Les « grands analystes » de notre temps expliquent par des causes « identitaires », « communautaires » ou « ethniques » jusqu’aux simples compétitions électorales sans enjeux cruciaux, ou même les difficultés des relations intercommunautaires dans les villes et dans les zones rurales. Les médias ne sont pas non plus seuls en cause : il existe au Nord un fond commun de préjugés à l’égard des Africains dans les milieux intellectuels européens, nord-américains, russes, japonais… marqué par le monisme explicatif des crises du continent centré sur l’ethnie1. Mais le plus surprenant vient des intellectuels africains eux-mêmes. Un examen sommaire de la presse africaine, riche aujourd’hui, foisonne d’explications ethnicistes des crises. L’identification des journalistes à leurs communautés d’appartenance est dans certains cas évident dans la présentation qu’ils font des crises. On pourrait en dire autant de certains intellectuels du continent tels que les théoriciens de « l’ivoirité » en ont été l’illustration dans les années quatre-vingt-dix. À l’autre extrême, on sait bien que les sociologues européens ont jusqu’au milieu du XXe siècle porté leur intérêt principalement sur la parenté, le lignage et les structures familiales au point de réduire les sociétés à cela. Tant qu’on se cantonne à des États où l’intégration nationale est accomplie avec tout ce que cela a comporté au fil des siècles d’unification plus ou moins forcée et d’assimilation opérée par le groupe dominant – la France présentant à cet égard un exemple presque parfait – une telle approche est pertinente. Elle est en revanche inapte à appréhender la réalité des formations sociales pluralistes d’Afrique.
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